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Introduction

        Reconfigurations géopolitiques, coopération réglementaire et défis
        démocratiques

        

        Christian Deblock et Joël Lebullenger


        1 Sans
        « consistance juridique apparente », selon les mots de Cécile
        Rapoport, le partenariat est un concept qui exprime avant tout « une
        volonté d’établir ou de renforcer une relation étroite pouvant se
        décliner en une diversité d’actions et tendant à la réalisation d’un
        même objectif : le renforcement de la relation[1] ».
        Les partenariats ne sont ni des accords d’intégration ni même des
        accords d’association, mais plutôt des arrangements particuliers entre
        deux ou plusieurs entités partageant des intérêts communs et désireux
        d’établir entre eux des relations à la fois privilégiées et
        permanentes. Les partenariats économiques et commerciaux sont les plus
        nombreux. La littérature spécialisée traite surtout des partenariats
        de développement, Nord-Sud et de plus en plus Sud-Sud, mais ils sont
        d’une grande variété. L’Union européenne a toujours fait grand usage
        du concept dans ses relations avec les pays tiers, mais les pays
        d’Asie y recourent également fréquemment, de préférence d’ailleurs à
        celui d’accord de libre-échange. Plus nouveau, par contre, est l’usage
        qui en est fait pour désigner cette fois des méga-accords
        transrégionaux : Partenariat transpacifique, Partenariat
        transatlantique de commerce et d’investissement, ou encore Partenariat
        économique régional global[2]. On ne peut évidemment les mettre sur le même
        plan mais on est incontestablement en présence, ici, d’une catégorie
        nouvelle. De même, et cela n’a évidemment pas échappé aux
        observateurs, tous trois participent des recompositions géopolitiques
        en cours dans l’économie mondiale.


        4 C’est
        sans aucun doute l’aspect le plus visible. Face à la montée en
        puissance de la Chine, les États-Unis ont manifestement cherché à se
        replacer au centre de l’échiquier en Asie avec le Partenariat
        transpacifique. Il en va de même de l’Union européenne, en mal de
        positionnement dans un monde dont le centre de gravité bascule
        inexorablement vers l’Asie-Pacifique. Quant à la Chine, elle tisse
        patiemment sa toile, avec en fer de lance le projet pharaonique de la
        Route de la soie mais avec aussi les accords de partenariats qu’elle
        négocie, à commencer par ses voisins immédiats. Mais d’autres aspects
        ressortent également de ces nouveaux partenariats, dont deux en
        particulier. D’abord, et contrairement aux accords commerciaux
        antérieurs, ils ne visent pas l’intégration des espaces économiques
        couverts, mais leur interconnexion. Ensuite, ils combinent engagements
        contractuels et coopération mutuelle. C’est peut-être à ces deux
        niveaux que se situe leur véritable originalité mais avant d’y revenir
        replaçons-les dans leur contexte géopolitique.


        Reconfigurations de l’économie mondiale et alliances
        stratégiques


        5 Les
        accords économiques et commerciaux sont toujours marqués par leur
        époque. Il en fut ainsi des accords d’intégration qui se sont
        multipliés au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Que ce fût en
        Europe, en Amérique latine ou en Afrique au lendemain des
        indépendances, tous furent marqués du sceau de la division entre blocs
        mais aussi d’un interventionnisme alors garant du progrès économique
        et social. Le temps était à la création de grands espaces économiques
        de solidarité solidement enchâssés dans des institutions
        communautaires. À l’image de celles qu’avait entrepris de construire
        l’Europe. Il en fut de même de la seconde grande vague d’accords, vite
        qualifiée de deuxième génération pour mieux la dissocier de la
        précédente.


        6 Marquée par la mondialisation, portée cette fois par
        les États-Unis avec l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA)
        pour modèle, cette nouvelle vague devait s’écarter des voies suivies
        jusque-là et privilégier une autre dynamique d’intégration, orientée
        non plus vers la construction d’une maison commune comme on se
        plaisait à le dire autrefois, mais vers l’intégration compétitive dans
        l’économie mondiale. Si on peut considérer la fièvre des accords qui a
        saisi l’Asie depuis la fin des années 2000 comme une nouvelle vague,
        on peut toutefois difficilement y voir l’émergence d’un nouveau
        modèle, tant l’influence des deux modèles précédents se fait encore
        fortement sentir. N’anticipons pas pour le moment de ce qu’il
        adviendra du Partenariat économique régional global (RCEP), la seule
        grande négociation internationale conduite sous l’égide de la Chine,
        rappelons-le, qui continue de progresser, mais c’est plutôt de
        l’Ouest, et plus particulièrement des États-Unis qu’est venu le grand
        chambardement, sous la présidence de Barack Obama.


        7 En
        « pivotant vers l’Asie », pour reprendre la formule utilisée par
        Hillary Clinton alors secrétaire d’État, et en engageant avec force
        leur leadership dans le TPP, les États-Unis ont cherché à faire d’une
        pierre deux coups. Par là, il s’agissait, en effet, de jeter les bases
        non seulement d’un grand accord transpacifique, un objectif qu’ils
        n’ont jamais pu atteindre dans le cadre du Forum économique
        Asie-Pacifique (APEC), mais aussi d’un nouvel agenda commercial,
        orienté vers l’interopérabilité et la cohérence réglementaires.
        L’enjeu était de taille et comme le dira, le 4 février 2016, le
        président Obama au moment de signer le TPP : « TPP allows America – and not
        countries like China – to write the rules of the road in the 21st
        century, which is especially important in a region as dynamic as the
        Asia-Pacific. » Impliquant pas moins de douze pays[3],
        l’accord ne fut pas facile à obtenir mais reconnaissons au président
        Obama le mérite d’avoir réussi à remettre les États-Unis dans le jeu
        en Asie, une région délaissée par le président George W. Bush. Là ne
        s’arrête pas son mérite. Il est aussi parvenu au cours de ses deux
        mandats à remettre la politique commerciale américaine sur les rails.
        D’abord, en la sortant de l’ornière du bilatéralisme dans laquelle
        l’avait enlisée la doctrine de la « libéralisation compétitive » de
        son prédécesseur[4]. Ensuite, en lui donnant un
        nouvel élan et en faisant de l’économie numérique la pierre angulaire
        d’une nouvelle approche couvrant une vaste gamme de sujets allant des
        services commerciaux au commerce électronique en passant par la
        coopération réglementaire. Les négociations du TPP n’avaient certes
        pas les mêmes ambitions que les négociations enclenchées par la suite
        avec les Européens, mais ne mésestimons surtout pas son importance ni
        son originalité. L’accord permettait de faire le pont entre les
        Amériques et l’Asie, de rapprocher les États-Unis de l’Asean et
        d’inclure le Japon, un partenaire commercial stratégique. Il répondait
        par ailleurs aux attentes des entreprises américaines, notamment en
        matière d’ouverture commerciale, de propriété intellectuelle,
        d’investissement, etc. Enfin, c’était aussi l’occasion de rehausser
        les accords existants, de les mettre à niveau et d’introduire plus de
        cohérence entre eux.


        10 L’Union européenne et bien entendu la Chine ne
        pouvaient rester indifférentes à l’initiative transpacifique des
        États-Unis[5].
        Du côté européen, plusieurs tentatives avaient bien été faites dans le
        passé pour ouvrir des négociations commerciales avec les États-Unis
        mais elles furent toutes rapidement abandonnées. Les relations
        commerciales transatlantiques ont toujours été importantes mais elles
        ont tendance à se relâcher, les entreprises américaines se tournant
        davantage vers l’Asie et les entreprises européennes davantage vers
        l’Europe suite à son élargissement à l’Est. Quant à la coopération
        transatlantique, elle a sans doute permis la signature de plusieurs
        accords sectoriels mais sans quitter pour autant le terrain dans
        lequel elle restait cantonnée, celui du dialogue renforcé. L’ouverture
        de négociations transatlantiques s’inscrira cette fois dans un
        contexte plus favorable. L’Europe souhaitait en effet sortir de son
        isolement, du moins éviter d’être laissée pour compte dans le nouveau
        jeu politique qui se dessinait en Asie-Pacifique, et en renouant avec
        les États-Unis, aborder dans un nouveau cadre la question délicate
        mais devenue centrale à l’heure de l’économie numérique, à savoir le
        rapprochement des réglementations[6]. De leur côté, les
        États-Unis voyaient plutôt d’un bon œil une telle initiative. Cela
        leur permettait de trouver un nouvel équilibre entre l’axe pacifique
        et l’axe transatlantique et de se rapprocher de l’Europe sur le
        terrain des normes internationales, un domaine encore en friche dans
        les négociations commerciales. Beaucoup plus difficiles que celles du
        Partenariat transpacifique, les négociations transatlantiques sont
        suspendues depuis l’arrivée de Donald Trump à la Maison-Blanche mais
        on relèvera que l’Union européenne a conclu avec succès plusieurs
        négociations en parallèles, dont celles avec Singapour, le Canada, le
        Vietnam et plus récemment avec le Japon, tous quatre signataires du
        TPP.


        13 L’Asie, de son côté, connaît depuis la fin des années
        1990 une grande effervescence en matière de coopération monétaire,
        financière, technique et surtout commerciale[7]. Pour
        reprendre une formule consacrée, la région est passée d’une phase
        d’intégration de facto à une phase d’intégration de jure,
        l’ASEAN ouvrant la route en la matière. Plusieurs auteurs y reviennent
        dans cet ouvrage. Contentons-nous donc de rappeler les points
        suivants : tout d’abord, si l’intégration commerciale est très poussée
        en Asie, elle tient en grande partie aux chaînes de valeur qui s’y
        sont développées : elles lient les pays entre eux, les produits
        circulant d’un pays à l’autre pour rejoindre en bout de ligne les
        grands marchés internationaux. En témoigne le commerce de l’ASEAN. Le
        commerce intra-régional représente 25 % du commerce total du
        groupement ; cette part passe à 45 % si on y ajoute les échanges avec
        la Chine, la Corée et le Japon avec lesquels l’ASEAN est en
        négociation (ASEAN + 3)[8]. Ensuite, l’ASEAN présente la double
        particularité d’évoluer vers une communauté économique et d’entretenir
        des relations commerciales et diplomatiques très diversifiées, tout en
        réaffirmant sa centralité dans l’intégration de l’Asie. Enfin, les
        grands projets de partenariat se sont toujours heurtés à la méfiance
        des petits pays, quand ce n’est pas à la rivalité entre la Chine et le
        Japon. Toujours est-il que, si les particularités du développement en
        Asie poussent les pays à conclure des accords commerciaux pour
        faciliter la circulation des marchandises et des capitaux, les
        différences de développement, de culture et d’intérêts obligent aussi
        les acteurs à faire des compromis, à prendre des engagements à la
        pièce et à introduire beaucoup de souplesse dans la négociation. Tout
        cela tend à limiter considérablement la portée des accords et à les
        rendre trop souvent complexes pour les entreprises, en particulier les
        plus petites. Mais les choses évoluent, et les négociateurs cherchent
        désormais à introduire plus de cohérence entre les accords, à
        resserrer également les dispositions et à affermir les engagements
        pris. Les négociations ASEAN + 3 et celles parfois qualifiées d’ASEAN
        + 6 autour du Partenariat économique régional global (ASEAN + 3,
        + Inde, Australie et Nouvelle Zélande) s’inscrivent dans cette
        nouvelle dynamique.


        16 Vu
        les grandes manœuvres qui se jouent en Asie, on comprend le désarroi
        des partenaires des États-Unis et l’incompréhension des milieux
        d’affaires américains quand, brutalement, le président Trump ordonna,
        le 23 janvier 2017, au Représentant au commerce, « to withdraw the United States as a
        signatory to the Trans-Pacific Partnership (TPP), to permanently
        withdraw the United States from TPP negotiations, and to begin
        pursuing, wherever possible, bilateral trade negotiations to promote
        American industry, protect American workers, and raise American
        wages ». On peut au moins se poser la question fort bien formulée
        par Yan Cimon, Erick Duchesne et Richard Ouellet dans leur article :
        qui « mène le bal ? » Ou plutôt, qui mènera le bal dans le monde de
        demain ? Mais, par-delà la confusion qui entoure actuellement la
        politique commerciale américaine, il faut se demander si le
        protectionnisme et le bilatéralisme, fort prisés aujourd’hui à
        Washington, sont encore de notre temps[9]. Concernant le protectionnisme, le
        constat est fait depuis longtemps déjà : avec le commerce
        transfrontalier et les chaînes de valeur, il est devenu totalement
        contreproductif d’imposer des droits de douane et de multiplier les
        obstacles à la circulation des biens et des services, voire des
        personnes. Mais le bilatéralisme aussi a démontré ses limites. On se
        rappellera à ce propos l’image du bol de spaghettis utilisée par
        Jagdish Bhagwati[10] pour dénoncer
        le bilatéralisme américain et le risque de confusion que ne peut
        qu’entraîner l’enchevêtrement des accords commerciaux avec leurs
        règles d’origine difficiles à gérer et leurs dispositions
        administratives compliquées. L’usine globale a besoin de fluidité et
        de simplicité[11] ! D’où la multiplication des accords
        plurilatéraux que l’on peut observer maintenant en Asie de l’Est et du
        Sud-Est et les efforts entrepris pour apporter plus de cohérence dans
        le « bol de nouilles » des accords commerciaux. Des accords comme
        l’ASEAN + 3, le RCEP ou le PTP participent de cette dynamique
        nouvelle, avec une emphase particulière sur les obstacles techniques,
        administratifs ou réglementaires. Le problème ne s’arrête pas là. Avec
        le développement de l’économie numérique, il a pris une autre
        dimension dans la mesure où il ne s’agit plus seulement d’éliminer des
        obstacles sur une base réciproque comme dans les négociations
        commerciales classiques, mais d’établir des normes et des standards
        communs, de favoriser les « bonnes pratiques » en matière
        réglementaire, d’introduire plus de transparence et de prévisibilité
        dans les processus réglementaires, d’établir des mécanismes de
        reconnaissance mutuelle, etc. En somme, il ne suffit pas seulement
        d’élargir le champ de la négociation, mais de trouver de nouvelles
        méthodes de négociation, et ce pour rapprocher les systèmes
        réglementaires et les rendre interopérables. D’où la question centrale
        de cet ouvrage : en quoi les partenariats économiques augurent-ils
        d’un nouveau modèle d’accords commerciaux ?


        Interconnexion et coopération réglementaire


        20 C’est
        en effet l’une des grandes particularités des nouveaux accords
        commerciaux que d’accorder une place importante sinon centrale à la
        coopération réglementaire. D’une région, d’un pays à l’autre, les
        différences réglementaires sont souvent profondes et tiennent moins
        aux pratiques et habitudes administratives établies, qu’aux
        philosophies économiques et approches politiques qui les sous-tendent.
        D’où la difficulté de résoudre les conflits commerciaux mais aussi cet
        enchevêtrement complexe de règles et l’image de bol de spaghettis qui
        s’en dégage. Le débat est loin d’être simple. Les facteurs qui
        poussent à l’harmonisation réglementaire sont nombreux. Pour les
        entreprises, les différences réglementaires et autres particularités
        administratives engendrent des coûts de transaction importants et
        constituent aujourd’hui le principal obstacle à la circulation des
        biens, des services, des capitaux, voire des personnes. Le problème se
        trouve exacerbé du fait que, si la mondialisation a entraîné le
        développement de chaînes de valeur transnationales, la révolution dans
        les technologies de l’information et des communications a, de son
        côté, bouleversé les modes de production et nos habitudes de
        consommation. En témoignent la croissance exponentielle du commerce
        électronique dont la part dans les flux mondiaux de marchandises est
        passée, entre 2005 et 2013, de 3 à 12,1 %, mais d’autres indicateurs
        également comme par exemple les appels par Skype dont la part dans les
        appels internationaux est passée sur la même période de 3 à 39 % ou
        encore la part de contenu numérique dans le commerce des services qui
        passe, quant à elle, de 51 à 63 %[12]. Dans un monde de plus en plus
        connecté, les réglementations ou les pratiques administratives peuvent
        rapidement devenir un véritable casse-tête pour les entreprises,
        constituer un obstacle majeur à la fluidité des transactions, voire
        affecter la compétitivité des entreprises sur les marchés
        internationaux. On comprendra facilement pourquoi celles-ci sont aux
        avant-postes de ce débat mais elles ne sont pas les seules concernées.
        Le consommateur l’est tout autant. Il ne peut que trouver des
        avantages à disposer de produits répondant à des normes techniques
        homologuées, offrant des garanties de fiabilité reconnues, ou ne
        contrevenant pas aux normes de santé publique. Le débat va plus loin
        encore dans la mesure où il couvre également la stabilité financière
        et les règles macro-prudentielles, la concurrence fiscale ou sociale,
        voire encore la vie privée et la sécurité des informations
        personnelles.


        22 Si
        les arguments en faveur d’une plus grande harmonisation réglementaire
        ne manquent pas, les obstacles sont tout aussi nombreux. On peut
        évoquer à titre d’exemples, le poids des pratiques établies ou comme
        les appellent les institutionnalistes « la dépendance au sentier »,
        les différences dans les principes, l’évaluation des risques ou encore
        les normes en matière de concurrence – pensons par exemple au principe
        de précaution ou aux dénominations géographiques –, les choix
        collectifs nationaux souvent très différents d’un pays à l’autre que
        ce soit en matière de santé publique, de protection sociale ou encore
        de sécurité, voire encore les arguments invoqués par les radicaux de
        la liberté économique pour faire prévaloir la concurrence et
        l’efficacité du marché.


        23 Ce
        problème d’arbitrage, trop souvent ramené à un choix binaire entre
        intérêt public et intérêt privé, n’est pas nouveau. Il est au centre
        des débats publics depuis les tout débuts de l’intégration européenne,
        au point d’ailleurs d’alimenter le désamour actuel à son endroit. On
        le retrouve également sur la scène internationale, que ce soit dans le
        cadre des organisations spécialisées des Nations unies comme l’Union
        internationale des télécommunications (UIT) par exemple, de
        l’Organisation mondiale du commerce (OMC), ou encore d’organismes
        privés spécialisés comme l’Organisation internationale de
        normalisation, mieux connue sous son sigle ISO. Ce qui est plus
        nouveau, par contre, c’est que les États eux-mêmes s’en soient saisis,
        sous la pression des entreprises, il faut bien le dire, mais aussi
        sous la pression de la mondialisation et des changements
        technologiques qui obligent les acteurs, privés ou publics, non
        seulement à « penser global », mais aussi à repenser la protection et
        le bien être des individus comme des populations dans un contexte
        global, ce que l’on a encore trop tendance à ne pas voir ou à ne pas
        vouloir voir.


        24 Les
        premiers changements dans ce sens ont commencé à se faire sentir lors
        des négociations du cycle de l’Uruguay, au terme desquelles trois
        accords majeurs furent entérinés : l’Accord sur les aspects des droits
        de propriété intellectuels qui touchent au commerce (ADPIC), l’Accord
        sur les obstacles techniques au commerce (OTC) et l’Accord sur
        l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS). Deux
        autres accords sont venus s’y ajouter depuis : l’Accord sur les
        télécommunications de base (1997) et l’Accord sur la facilitation des
        échanges entré en vigueur en février 2017. Mais à défaut d’avancer
        rapidement à l’OMC, les débats se sont déplacés ailleurs[13]. D’abord, à
        l’OCDE.


        26 Forum
        intergouvernemental, l’OCDE a pour elle l’avantage de l’expérience en
        matière de réglementation. La question y est abordée depuis les années
        1970 et a débouché en 2005 sur l’adoption de Principes directeurs pour la
        qualité et la performance de la réglementation. Sept principes y
        sont affirmés : (1) avoir des objectifs clairs et des cadres précis
        pour la mise en œuvre des réformes ; (2) réexaminer systématiquement
        les réglementations ; (3) appliquer les principes de transparence, de
        non-discrimination et d’efficience ; (4) renforcer la politique de la
        concurrence et en faire respecter les obligations ; (5) réformer les
        réglementations économiques dans tous les secteurs économiques afin de
        stimuler la concurrence ; (6) supprimer les obstacles réglementaires
        inutiles aux échanges et aux investissements ; et (7) établir des
        liens entre les réformes réglementaires, les objectifs de l’action
        gouvernementale et les autres réformes. Depuis, l’OCDE a réorienté son
        action vers la coopération réglementaire internationale, identifiant
        onze mécanismes différents de coopération qui méritent d’être
        rappelés, soit en allant du moins au plus contraignant : (1) le
        dialogue et l’échange informel d’information ; (2) l’adoption de
        principes et lignes directrices (soft law) ; (3) la
        reconnaissance de normes internationales (ISO) ; (4) l’exigence
        formelle de considérer la coopération réglementaire internationale
        (CRI) dans les procédures de réglementation ; (5) les réseaux
        transgouvernementaux ; (6) les accords de reconnaissance mutuelle ;
        (7) les accords bilatéraux, régionaux ou transrégionaux contenant des
        dispositions sur la réglementation ; (8) les organisations
        intergouvernementales ; (9) les partenariats réglementaires entre
        pays ; (10) les accords négociés ; et (11) les institutions communes
        ou supranationales.


        27 L’autre piste qui a été empruntée est celle des
        accords commerciaux. Que ce soit dans le cadre de l’Accord sur le
        commerce des services (ACS), mieux connu sous son acronyme anglais de
        (TISA) dont les négociations ont débuté en 2013, de l’Accord
        économique et commercial global (AECG) entre le Canada et l’Union
        européenne, du Partenariat transatlantique (TTIP), du Partenariat
        transpacifique (TPP) et même du Partenariat économique régional global
        (RCEP) qui se négocie en Asie, une nouvelle impulsion a été donnée aux
        négociations commerciales. Outre le fait qu’elles impliquent de
        nombreux acteurs et qu’elles sont interrégionales, ces négociations
        sont toutes marquées du sceau de l’interconnexion. C’est leur
        caractéristique principale et c’est dans ce sens, que ces accords ou
        projets d’accords se différencient de ceux qui les ont précédés. Trois
        éléments sont constitutifs de cette nouvelle génération d’accords.
        D’abord, le cadre institutionnel. Qu’ils en portent ou non le nom, ces
        accords se caractérisent par l’idée d’établir entre les acteurs
        concernés un partenariat économique et commercial combinant un accord
        commercial de type contractuel mais évolutif et un ou des mécanismes
        de coopération renforcée, l’objectif étant de disposer d’un cadre qui
        permette non seulement de faire évoluer les disciplines commerciales,
        mais aussi d’aborder de front la coopération réglementaire, ce qui
        n’avait jamais été le cas des accords traditionnels.


        28 Ensuite le contenu[14]. Sur ce plan, on ne peut qu’être frappé
        par la grande ressemblance entre les accords, du moins entre ceux qui
        sont – ou l’ont été – les plus en pointe, soit l’AECG, le TTIP et le
        TPP. On retrouve cinq grands types de dispositions : (1) les
        dispositions traditionnelles, celles qui touchent au traitement
        national et à l’accès aux marchés des produits, aux règles d’origine
        et procédures relatives à l’origine, aux recours commerciaux, aux
        obstacles techniques au commerce, aux mesures sanitaires et
        phytosanitaires, aux régimes douaniers et facilitations des échanges,
        aux subventions etc. ; (2) les dispositions que nous pouvons qualifier
        d’ALENA +, celles qui touchent aux investissements, au commerce
        transfrontalier des services, à l’admission et au séjour temporaire, à
        la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles, aux
        services dont les services financiers, aux télécommunications, au
        commerce électronique, aux droits de propriété intellectuelle, etc. ;
        (3) les dispositions dites transversales, celles qui touchent au
        travail, à l’environnement, voire au développement durable et à la
        culture comme pour l’AECG ; (4) les dispositions normatives, que l’on
        peut diviser en trois grandes catégories : i. celles relatives aux
        obstacles au commerce (barrières non-tarifaires, obstacles techniques
        ou administratifs au commerce, transparence, etc.) ; ii.
        celles relatives aux règles de marché (politique de la concurrence,
        entreprises et monopoles publics, marchés publics, etc.) ; iii.
        celles relatives aux réglementations intérieures qui font l’objet d’un
        chapitre spécifique ; et (5) les exceptions, toujours plus nombreuses
        en raison du recours de plus en plus généralisé à la méthode de la
        liste négative (« tout sauf ») dans les négociations, notamment celles
        sur les services.


        30 Enfin, troisième particularité, les nouveaux accords
        comportent désormais un chapitre particulier pour les réglementations
        intérieures[15]. Sur ce plan, on sort des sentiers
        battus, autrement dit ceux de la méthode traditionnelle du
        « donnant-donnant » pour s’engager sur le terrain plus nouveau de la
        reconnaissance mutuelle et de l’harmonisation normative. Il est
        intéressant à cet égard de comparer l’AECG et le TPP.


        32 L’AECG comporte deux chapitres sur la réglementation :
        le chapitre 12 Réglementation intérieure, qui porte, entre
        autres, sur les prescriptions et procédures en matière de licences et
        de qualifications, et le chapitre 21 intitulé Coopération en matière de
        réglementation où il est spécifiquement mentionné que : « Les
        Parties reconnaissent l’utilité de la coopération », « s’efforceront,
        chaque fois que ce sera possible et mutuellement bénéfique, d’aborder
        la coopération... » et « sans limiter la capacité de chaque partie à
        mener à bien ses propres activités réglementaires, législatives et
        politiques », s’engagent à développer davantage leur coopération en
        vue d’atteindre les objectifs suivants : « a) prévenir et éliminer les
        obstacles non nécessaires au commerce et à l’investissement ; b) créer
        un climat propice à la concurrence et à l’innovation, y compris par la
        compatibilité des règlements, la reconnaissance des équivalences et la
        promotion de la convergence ; c) favoriser les processus de
        réglementation transparents, efficients et efficaces qui appuient
        mieux les objectifs de la politique publique et permettent aux
        autorités de réglementation de remplir leur mandat, y compris en
        favorisant la mise en commun de l’information et l’utilisation accrue
        de pratiques exemplaires. » (article 21.2). Il est prévu dans le cadre
        de l’AECG que les activités de coopération se fassent notamment sous
        les formes de discussions bilatérales, consultations, mise en commun
        de l’information non publique, information sur les projets de
        réglementation ayant un impact sur le commerce, établissement de
        normes internationales et examens de la réglementation après sa mise
        en œuvre. Il est également prévu que soient adoptés des standards
        communs ou qu’il y ait reconnaissance réciproque des normes et
        organismes de certification, consultation et dialogue pour les futures
        réglementations d’intérêt public, et que les règles commerciales
        puissent être adaptées aux évolutions futures du commerce. Enfin,
        l’AECG prévoit la mise en place d’un cadre institutionnel particulier
        appelé Forum
        sur la coopération en matière de réglementation
        (article 21.6).


        33 Le
        TPP est, ou devrons-nous plutôt dire, a été le premier accord conclu
        par les États-Unis à inclure des dispositions en matière de
        réglementation, à l’article 25 : Regulatory Coherence (Cohérence
        réglementaire). Cet article ou chapitre est moins détaillé que
        celui de l’AECG. Les parties reconnaissent que leurs cadres
        réglementaires peuvent diverger mais s’engagent néanmoins à s’assurer
        que des mesures réglementaires constituent de bonnes pratiques, à
        renforcer la coopération entre les agences réglementaires nationales,
        à faire des études d’impacts pour toute nouvelle réglementation, et à
        annoncer les nouvelles réglementations prévues dans l’année en cours.
        Il est également prévu de mettre en place un Comité sur la cohérence
        réglementaire qui aura entre autres fonctions et responsabilités de
        faire des recommandations. On notera enfin que les parties ne pourront
        recourir au mécanisme de règlement des différends.


        34 Avec
        l’AECG et le TPP on a deux manières différentes d’aborder la
        coopération réglementaire. Certes, dans le cas de l’AECG, beaucoup de
        points restent encore à éclaircir mais l’accord met en place un forum
        qui va servir de cadre de discussion et de consultation, mentionne
        plusieurs domaines de coopération possibles et privilégie la
        coopération volontaire, tout en donnant la possibilité aux parties d’y
        mettre fin à tout moment. Sous des apparences plus légères – on ne
        parle que de cohérence réglementaire – les dispositions du TPP sont
        plus engageantes que celles de l’AECG. Les parties au TPP devaient
        notamment se doter d’un mécanisme d’évaluation de la réglementation
        reposant comme à l’OCDE sur des principes directeurs communs et calqué
        sur les pratiques américaines, avec notamment trois points en ligne de
        mire : la clarification de la réglementation, l’étude de ses impacts
        et la prise en compte des intérêts des entreprises. On est au final
        sur le mode contractuel, alors que dans le cas de l’AECG, on est dans
        le mode coopératif. D’où le dialogue de sourds qui s’est très vite
        installé entre les négociateurs américains et les négociateurs
        européens dans les négociations du TTIP.


        35 Nous
        pourrions insister sur d’autres dimensions nouvelles mais nous avons
        voulu souligner un point : les accords de troisième génération ouvrent
        la porte, si on prend la peine de la franchir, au dialogue et au
        rapprochement. Le cas du chapitre sur l’investissement et le nouveau
        mécanisme qu’il propose pour régler les différends investisseurs-État,
        montre qu’il est possible de faire des aménagements pour prendre
        davantage en compte l’intérêt public. Une chose est sûre toutefois :
        le débat sur la coopération réglementaire internationale est désormais
        bien lancé dans les négociations commerciales. La question est
        maintenant de savoir s’il s’agit simplement de rendre interopérables
        les systèmes réglementaires nationaux dans le seul but de faciliter
        les échanges et de niveler le terrain de la concurrence, ou bien s’il
        s’agit d’aller plus loin et d’orienter la coopération réglementaire
        internationale dans une voie plus audacieuse, celle de la régulation
        de la mondialisation.


        L’AECG, ballon d’essai de la coopération
        réglementaire ?


        36 L’AECG demeure à ce jour le seul grand accord
        commercial de ce type qui soit entré, en partie du moins, en
        vigueur[16]. Depuis l’entrée en
        fonction de Donald Trump beaucoup d’incertitudes pèsent sur toutes les
        négociations commerciales, mais plus important encore : aucune
        négociation commerciale n’est aujourd’hui à l’abri de la contestation,
        voire de son rejet par les instances parlementaires. L’émergence de la
        société civile et la présence de plus en plus marquée des
        organisations non gouvernementales dans le débat ont indéniablement
        changé la donne. Plusieurs des contributeurs à cet ouvrage y
        reviennent dans leur chapitre. Cela dit, les clauses sociales ou
        environnementales ne suffisent plus à convaincre les populations du
        bien-fondé des accords commerciaux. Pas plus d’ailleurs que les
        accords dits de partenariat stratégique qui accompagnent les accords
        commerciaux de l’UE et les consultations élargies qui précèdent et
        suivent les négociations. Un paradoxe d’autant plus grand d’ailleurs
        que c’est en Asie, une région en pleine effervescence, que les accords
        rencontrent le plus d’assentiment dans l’opinion publique, à commencer
        par le TPP aujourd’hui orphelin des États-Unis. Le problème ne tient
        pas à un manque d’information ni à un repli protectionniste, mais
        plutôt au fait qu’il est mal posé.


        38 Comme
        le souligne Jean-Baptiste Velut en conclusion de son chapitre, la
        mondialisation, l’interconnexion et la reconfiguration du monde vont
        se poursuivre, sinon s’accélérer davantage encore dans les années à
        venir. « Le défi sera donc de trouver un meilleur équilibre entre
        enjeux géoéconomiques et exigences démocratiques pour trouver un
        modèle de transrégionalisme aussi ambitieux sur le plan de l’inclusion
        et de l’équité que les accords de nouvelle génération l’ont été aux
        niveaux géographiques et réglementaires. » Autrement dit, tout l’enjeu
        consistera non seulement à « penser global », mais à repenser la
        protection et le bien-être social dans un contexte global. Plusieurs
        des textes qui suivent nous invitent à aller dans ce sens, et si une
        leçon doit être retenue des débats autour de l’AECG, c’est bien
        celle-ci : avant de montrer qu’il était perfectible, l’accord a
        surtout montré qu’il était des plus novateurs en plaçant le dialogue
        au cœur du processus de coopération réglementaire et en faisant du
        Forum de coopération réglementaire un espace public ouvert à ce
        dialogue, à commencer par la société civile.


        39 Cet
        ouvrage résulte d’une collaboration scientifique entre le Centre
        d’excellence Jean Monnet de Rennes, l’Institut de l’Ouest : Droit et
        Europe de l’université Rennes 1, et le Centre détude sur l’intégration
        et la mondialisation de l’université du Québec à Montréal. Il fut
        précédé par la publication en 2015 d’un ouvrage collectif consacré à
        l’Accord économique et commercial global (AECG)[17].


        41 Nous
        voudrions remercier tous ceux qui ont collaboré à cet ouvrage, les
        auteurs mais également Maud Boisnard responsable de la révision et de
        l’harmonisation du manuscrit, de même que les institutions et
        organismes qui ont rendu possibles nos recherches et activités
        scientifiques : le Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH),
        le Groupement d’intérêt scientifique – Centre d’excellence Jean Monnet
        de Rennes, l’Institut de l’Ouest : Droit et Europe (IODE UMR-CNRS
        6262), le Centre d’étude sur l’intégration et la mondialisation
        (CEIM), le Fonds France Canada pour la recherche (FFCR), l’Agence
        universitaire de la francophonie (AUF), le Groupement d’intérêt
        scientifique – Institut des Amériques (IDA) de Rennes, la faculté de
        science politique et de droit de l’université du Québec à Montréal
        (UQAM), l’Institut d’études internationales de Montréal (IEIM), les
        départements de science politique et de sociologie de l’université du
        Québec à Montréal (UQAM).

      

      



 1. Rapoport
        Cécile, Les partenariats entre l’Union européenne et les États
        tiers européens, Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 31. Voir également
        Moreau
        Defarges Philippe, « Partenariat, mondialisation et
        régionalisation », dans Marie-Françoise Labouz, Le partenariat de
        l’union européenne avec les pays tiers. Conflits et convergence,
        Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 39-47 ; et Lebullenger Joël et Flaesch-Mougin Catherine, « Association,
        partenariat et coopération », Annuaire de droit de l’Union européenne,
        Paris, Éditions Panthéon-Assas, 2012, p. 941-977.






 2. En anglais : Trans-Pacific
        Partnership (TPP), Tansatlantic Trade and Investment Partnership
        (T-TIP), Regional Comprehensive Economic Partnership
        (RCEP).






 3. On
        retrouve cinq pays des Amériques : le Canada, le Chili, les
        États-Unis, le Mexique et le Pérou ; cinq pays d’Asie : le Brunei, le
        Japon, la Malaisie, Singapour et le Viêt Nam ; et deux pays
        d’Océanie : l’Australie et la Nouvelle-Zélande.






 4. Cette doctrine fut définie par le
        représentant au Commerce Robert Zoellick, lui-même inspiré par C. Fred
        Bergsten. Plusieurs accords commerciaux furent néanmoins conclus dans
        cette région sous la présidence de George W. Bush, avec Singapour,
        l’Australie et à la fin de son mandat avec la Corée du Sud. Voir à ce
        sujet Deblock Christian, « Le bilatéralisme commercial
        américain », in Remiche Bernard et Ruiz-Fabri Hélène
        (dir.), Le
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        Washington et celles du RCEP le 9 mai 2013 au Brunei.






 6. Les directives de négociation de
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        réglementaires et obstacles non tarifaires, et c) règles. Ces trois
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        unique garantissant un résultat équilibré entre la suppression des
        droits, la suppression des obstacles réglementaires superflus et une
        amélioration des règles, conduisant à des résultats substantiels dans
        chacun de ces volets et à une ouverture effective des marchés de
        chacune des parties » (Conseil de l’Union européenne, Directives de
        négociation concernant le Partenariat transatlantique de commerce et
        d’investissement entre l’Union européenne et les États-Unis
        d’Amérique, 17 juin 2013).
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        2010 et à 147 en juillet 2017. (Source : ADB, Asia Regional
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 8. Des accords bilatéraux lient déjà
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        accords, notamment en ce qui a trait aux règles
        d’origine.






 9 . On
        mentionnera que les États-Unis ont également rouvert l’ALENA et entamé
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        et le Mexique.
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        les résultats n’ont jamais été probants. Les accords négociés en Asie
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 Naissance, déclin et
          rémanence du nouveau régionalisme

          

          Jean-Baptiste Velut


          
L’émergence du nouveau
            transrégionalisme

            

            1 La deuxième décennie du vingt et unième siècle a
            vu l’émergence d’un nouveau genre d’accords de libre-échange, qui
            constitue à première vue une véritable accélération du processus
            de libéralisation commerciale et d’harmonisation réglementaire. En
            l’espace de quelques années, le monde a assisté à la signature du
            Partenariat transpacifique (PTP), à l’élaboration du Partenariat
            transatlantique de Commerce et d’Investissement (PTCI, mieux connu
            sous son acronyme anglais TTIP), l’accélération des négociations
            du Partenariat économique régional global (PERG ou RCEP), de
            l’Accord sur le commerce des services (TISA) et à la conclusion
            puis la ratification de l’Accord économique et commercial global
            (CETA ou AECG) entre l’Union européenne (UE) et le Canada.


            2 Ces accords commerciaux incarnent une nouvelle
            forme d’intégration économique. Ce nouveau transrégionalisme
            diffère des précédents cycles d’intégration à trois égards : 1) le
            poids économique et l’envergure géographique des accords comme en
            témoignent la participation d’une ou plusieurs puissances
            mondiales, ainsi que la part du PIB mondial qu’ils représentent ;
            2) la diversité sans précédent des questions couvertes dans le
            cadre des négociations, du commerce électronique en passant par la
            reconnaissance des qualifications professionnelles et les
            indications géographiques ; 3) le caractère évolutif des nouveaux
            accords transrégionaux conçus comme des accords dits « vivants »
            (living
            agreements) ou des « partenariats » où la coopération
            réglementaire ne se limite pas à la cristallisation des
            négociations à un moment t mais opère également ex-post,
            c’est-à-dire après la conclusion de l’accord, par le biais de
            nouveaux mécanismes de coopération, de suivi et de dialogue, ainsi
            que des clauses d’adhésion pour de futurs membres.


            3 Les trois éléments caractéristiques du nouveau
            transrégionalisme ont des implications majeures pour la
            gouvernance politique et économique mondiale, en dépit des
            incertitudes engendrées par l’élection de Donald Trump. Non
            seulement l’envergure des accords « méga-régionaux » nous appelle
            à repenser le processus de mondialisation économique, parfois
            conçue de manière linéaire ou totalisante, mais le caractère
            intrusif et évolutif de la nouvelle génération d’accords
            commerciaux a également renouvelé les débats sur les tensions et
            conflits entre démocratie et capitalisme qui avaient émergé dans
            les années 1990. La complexité de l’objet d’étude du présent
            ouvrage nécessite de reconceptualiser la notion même d’accord de
            libre-échange afin de dépasser les grilles d’analyse binaires du
            vingtième siècle – libre-échange versus protectionnisme,
            régionalisme versus multilatéralisme, pays du Nord versus
            pays du Sud – dichotomies rendues aujourd’hui caduques par les
            mutations de l’économie politique internationale.


            4 La notion de nouveau transrégionalisme peut donc
            être définie comme l’ensemble des régimes réglementaires et
            commerciaux évolutifs connectant des grandes puissances
            économiques issues de différents continents, par le biais de
            multiples canaux liés directement et indirectement à la sphère
            commerciale. La configuration des canaux, c’est-à-dire la liste
            des chapitres des nouveaux accords commerciaux, varie d’un
            partenariat à l’autre, tout comme leur envergure économique et
            géographique. Mais consigner ce phénomène à un simple changement
            d’échelle du régionalisme occulte les dynamiques complexes
            d’interconnexion et d’interopérabilité qui constituent une
            véritable rupture avec la simple logique de convergence et
            d’harmonisation qui caractérisait les précédents modèles
            d’intégration économique[18].


            6 D’un point de vue historique, l’émergence du
            nouveau transrégionalisme tient à la convergence de trois facteurs
            politiques et économiques. Elle est tout d’abord consubstantielle
            à l’impasse, voire au recul des processus d’intégration
            (intra) régionale sur la plupart des continents, à l’exception de
            la zone Asie-Pacifique. Le Brexit est le dernier exemple – et
            certainement le plus probant – des crises successives que traverse
            le modèle de régionalisme européen depuis quelques années : crise
            de l’Union monétaire, remise en question des accords de
            Schengen et montée des mouvements europhobes. Après une première
            décennie d’intégration rapide, l’Accord de libre-échange
            nord-américain (ALENA) a lui aussi connu une phase de
            « désintégration[19] » liée au renforcement de la sécurité
            aux frontières au lendemain du 11 septembre 2001, à la résurgence
            du nativisme américain et au redéploiement des chaînes de valeurs
            mondiales vers le Pacifique, notamment la Chine. De même, le
            projet de Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) a depuis
            longtemps été compromis par les rivalités économiques et
            géopolitiques en Amérique latine, tandis qu’au sein du continent
            africain, les économies émergentes sont davantage portées par
            l’essor du commerce inter-régional que par l’intégration
            continentale. En somme, la paralysie des dynamiques
            intra-régionales à travers le monde contribue à l’ouverture
            extra-continentale des blocs régionaux. L’effervescence du
            régionalisme dans la région Asie-Pacifique – nonobstant les
            tensions géopolitiques au sein du continent – n’est pas seulement
            l’exception à ce processus de désintégration. La région apporte un
            nouveau souffle aux processus d’interconnexion, tant par l’attrait
            qu’elle suscite que par les inquiétudes que sa concurrence
            engendre.


            8 Ce dernier point a trait au deuxième facteur à
            l’origine du nouveau transrégionalisme : l’avènement d’un monde
            multipolaire « post-américain » révélé par la succession de trois
            événements marquants depuis le début du vingt-et-unième siècle :
            1) l’entrée de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce
            (OMC) et le succès vertigineux de son modèle d’exportation ; 2)
            les attentats du 11 septembre et l’incidence de la guerre contre
            le terrorisme sur le repli stratégique américain ; 3) la crise
            financière de 2008-2009 et son double impact sur les économies
            américaine (Grande Récession) et européenne (crise de la dette
            souveraine). L’influence croissante des économies émergentes au
            sein des organisations intergouvernementales a créé de nouvelles
            lignes de fracture (Nord-Sud mais aussi Sud-Sud) et rendu de plus
            en plus difficile la conclusion d’accords internationaux, comme
            l’illustre l’échec du Cycle de Doha. Cette redistribution des
            cartes économiques a engendré un nouveau jeu géopolitique qui
            s’apparente à une course aux alliances régionales et
            transrégionales, suite logique de la course aux ALE engagée entre
            l’Union européenne et les États-Unis depuis les années 1990,
            désormais exacerbée par la stratégie d’expansion de la Chine en
            Asie, en Amérique latine et en Afrique.


            9 Le troisième vecteur du nouveau transrégionalisme
            est, comme le soulignent les directeurs du présent volume,
            l’interconnexion. L’économie mondiale se transforme au rythme
            effréné de la nouvelle vague de « mondialisation numérique », une
            dynamique pour l’heure essentiellement technologique et économique
            par laquelle la croissance exponentielle des flux de données
            mondiaux – multipliée par 45 entre 2005 et 2014 – contraste avec
            la lente progression des flux de capitaux et de marchandises.
            Cette nouvelle « mondialisation numérique » transforme les modes
            de consommation, de production et d’organisation de l’activité
            économique mondiale, aujourd’hui beaucoup plus ouverte aux
            « micro-multinationales » ou entreprises born-global (nées
            « mondiales[20] »). Comme le soulignent les directeurs
            du présent volume, l’heure n’est plus seulement à l’intégration
            mais à l’interopérabilité des espaces.


            11 Le développement du commerce numérique a en effet
            redéfini la dynamique et l’essence même des échanges de services,
            un secteur ou ensemble de secteurs dans lequel les États-Unis ont
            un indéniable avantage compétitif. Pour les entreprises aux
            ambitions mondiales, y compris celles de taille moindre, la
            divergence des réglementations dans le domaine des services est
            devenue un obstacle au développement international. Face aux
            difficultés à dégager un consensus à l’OMC sur des secteurs censés
            bénéficier principalement aux grandes puissances mondiales, ces
            dernières cherchent par tous les moyens à promouvoir
            l’interopérabilité des systèmes réglementaires. La place
            conséquente accordée aux questions ayant trait à la « cohérence
            réglementaire », à la propriété intellectuelle, aux services et au
            commerce numérique dans les accords de dernière génération comme
            le PTCI, l’AECG, le PTP et le TISA, illustre l’importance de
            l’interconnexion comme moteur du nouveau transrégionalisme.


            12 Mais si cette interopérabilité est primordiale
            pour les services comme pour le commerce numérique, elle est tout
            aussi cruciale pour les échanges de marchandises, qui concentrent
            encore près de 80 % des échanges mondiaux[21]. L’interopérabilité (qu’il s’agisse
            d’harmonisation ou de reconnaissance mutuelle) des normes
            réglementaires n’est en soi pas un phénomène nouveau mais revêt
            une nouvelle importance dans le contexte actuel. D’une part, la
            frontière entre échanges de biens et de services devient plus
            floue à mesure qu’une part croissante des bénéfices des
            entreprises industrielles est issue des activités de service
            proposées lors de l’achat d’un bien (crédit, assurance, entretien
            d’une voiture, etc.)[22]. D’autre part,
            la prolifération des ALE bilatéraux et régionaux a facilité le
            déploiement de chaînes de valeurs mondiales dont l’encadrement
            (notamment les règles d’origine) n’est pas toujours homogène d’une
            région à l’autre. C’est le problème du fameux « bol de
            spaghetti ». Ainsi, l’émergence d’accords transrégionaux ambitieux
            découle d’un besoin de cohérence règlementaire, à défaut d’accord
            multilatéral sur des questions primordiales pour le développement
            du commerce international. Toutefois, ces dynamiques économiques
            et technologiques ne doivent pas occulter les enjeux stratégiques
            et politiques qui sous-tendent le nouveau transrégionalisme.

          

          


La gouvernance du nouveau
            transrégionalisme

            

            15 Si l’élection de Donald Trump a relancé les débats
            sur les effets du libre-échange et du protectionnisme, les enjeux
            du transrégionalisme ne se limitent pas à leur incidence
            socio-économique, mais tiennent tout autant à la reconfiguration
            de la gouvernance de l’économie qui résulte de ces accords de
            nouvelle génération. Ce phénomène opère à de multiples échelles et
            concerne désormais une multitude d’acteurs politiques relevant des
            secteurs privé, public et de la société civile.


            16 À l’échelle systémique, l’envergure géographique
            et économique des accords méga-régionaux en renforce la portée
            géostratégique. En reliant différents modèles de régionalisme par
            de multiples canaux de négociation, les nouveaux ALE créent de
            nouveaux précédents dans la (dé)réglementation des marchés au
            risque d’achopper sur des divergences culturelles fortes comme
            l’ont montré les négociations sur le PTCI. Par un double processus
            de « dépendance au sentier » et de sédimentation institutionnelle,
            les règles établies dans le cadre d’un accord deviennent le
            nouveau socle de négociation sur lequel est échafaudé le prochain
            partenariat commercial. C’est le cas du mécanisme de règlement des
            différends État – investisseur (ISDS) de l’ALENA qui a
            initialement façonné le chapitre 8 de l’AECG avant d’être
            transformé, sous la pression des peuples et des gouvernements
            européens, en nouveau système juridictionnel des investissements
            (ICS) qui impliquerait la création d’une cour permanente. De la
            même manière, l’adoption de la liste négative pour la
            libéralisation des services dans le cadre de l’AECG a été
            naturellement intégrée comme nouveau mode opératoire des
            négociations sur le PTCI[23]. Ce phénomène de pollinisation des
            négociations commerciales s’applique certes également aux accords
            bilatéraux mais le transrégionalisme est du fait de son envergure
            géographique, de ses ambitions réglementaires et de son
            évolutivité, bien plus propice à la création de précédents
            durables. Comme l’indiquait Robert Baldwin avant l’émergence du
            transrégionalisme, les accords commerciaux contemporains ont rendu
            les blocs économiques régionaux d’une part « plus flous » et
            d’autre part, « plus poreux » en vertu des nombreux domaines
            concernés par la libéralisation, l’harmonisation ou la
            reconnaissance mutuelle[24].


            19 L’élaboration des règles de l’économie mondiale
            est certes le résultat de compromis visant à promouvoir une
            concurrence loyale entre différents partenaires commerciaux, mais
            elle est aussi le fruit d’un jeu d’influence dominé par des
            grandes puissances, défendant elles-mêmes des intérêts nationaux
            économiques et stratégiques. En témoignent l’exclusion des
            subventions agricoles des négociations multilatérales (GATT puis
            OMC), l’agressivité des positions commerciales américaines sur les
            droits de propriété intellectuelle depuis trente ans ou encore
            l’intransigeance de la Chine sur la question des entreprises
            d’État. En 2007, Sapir estimait que l’Union européenne et les
            États-Unis étaient à l’origine de 80 % des règles de l’économie
            mondiale[25]. Moins de 10 ans après la crise financière,
            cette estimation pourrait sans aucun doute être revue à la baisse,
            à en juger par la place croissante occupée par les puissances
            émergentes au sein des organisations intergouvernementales (G20,
            FMI, OCDE, la nouvelle Banque Asiatique d’Investissement pour les
            Infrastructures, etc.). Comme évoqué précédemment, le déploiement
            des accords transrégionaux est une réponse implicite à la
            multipolarisation de l’économie mondiale, une tentative de
            maintenir des règles et institutions favorables aux intérêts des
            puissances engagées dans les négociations. Barack Obama l’avait
            d’ailleurs affirmé à plusieurs reprises pour promouvoir le
            Partenariat transpacifique : « si nous n’écrivons pas les règles
            du commerce, la Chine s’en chargera ». Cette dimension
            géostratégique est aujourd’hui au cœur des débats sur le retrait
            américain du PTP.


            21 Au-delà des enjeux géostratégiques et de la
            gouvernance mondiale, les accords de nouvelle génération ont aussi
            une incidence directe sur les échelles nationales et locales, à
            travers la multitude de mesures « au-delà des frontières » (behind the
            border) qui touchent directement ou indirectement un nombre
            croissant de parties prenantes dans des secteurs de plus en plus
            divers de la vie publique. C’était bien sûr déjà le cas depuis le
            Cycle de Tokyo (1973-1979) où le GATT s’était attaqué aux
            barrières non-tarifaires, puis lorsque l’ALENA avait franchi un
            nouveau cap en matière de protection des investissements, de
            marchés publics et plus timidement, à travers l’ajout d’accords
            latéraux sur la protection environnementale et les normes sociales
            de travail. La nouvelle génération d’accords transrégionaux
            rallonge aujourd’hui la liste des chapitres concernés par les
            négociations, empiétant parfois sur des questions bien éloignées
            de la simple libéralisation des échanges.


            22 L’émergence de nouvelles mobilisations citoyennes
            est le produit logique de l’élargissement du champ d’application
            des accords de libre-échange. C’est le cas des associations de la
            défense des droits numériques qui, alarmées par les nouvelles
            intrusions des négociations commerciales (PTP, PTCI, TISA) dans
            des domaines liés à la gouvernance d’Internet, la protection des
            données individuelles et les droits de propriété intellectuelle
            dans le secteur numérique, exigent aujourd’hui plus de
            transparence, d’inclusion et de comptabilité au sein des
            négociations commerciales. Pour elles, les nouveaux ALE sont donc
            problématiques tant sur le contenu que sur la forme : sur le fond
            car ils empiètent sur la juridiction d’organisations
            internationales comme l’Organisation mondiale de la propriété
            intellectuelle (OMPI) ou la Société pour l’attribution des noms de
            domaine et des numéros sur Internet (ICANN) ; et sur la forme,
            dans la mesure où le mode opératoire des institutions précitées
            est beaucoup plus ouvert, transparent et consensuel que les
            négociations commerciales.


            23 Un autre exemple des nouvelles parties prenantes
            des accords transrégionaux concerne l’échelle infranationale, et
            plus précisément le nombre croissant d’acteurs locaux ou régionaux
            qui s’inquiètent, là aussi, de l’intrusion des accords
            internationaux sur leurs juridictions. En effet, la libéralisation
            des marchés publics, la reconnaissance (ou non) des indications
            géographiques au sein des ALE ou encore les menaces que laisse
            planer le système de règlement investisseur-État sur les
            réglementations locales ou régionales sont autant d’exemples des
            ramifications locales de l’interconnexion. La prolifération des
            « zones hors-PTP » aux États-Unis et « des villes hors-TAFTA », de
            même que l’opposition de la Wallonie à l’AECG en octobre 2016,
            montrent que la mobilisation contre les accords de libre-échange
            ne se limite plus à de simples questions de souveraineté nationale
            mais a, dans une certaine mesure, ravivé les débats sur les droits
            des états fédérés, le principe de subsidiarité et l’autonomie des
            collectivités locales.


            24 Ces nouvelles formes de mobilisation sont venues
            renforcer les opposants traditionnels aux accords de libre-échange
            aux États-Unis et en Europe, qui continuent à jouer un rôle clé
            dans la contestation des accords de libre-échange tant à gauche
            (syndicats, associations de consommateurs, écologistes) qu’à
            l’extrême droite (mouvements nationalistes et populistes). Ces
            mobilisations ont eu plus ou moins de succès en Europe et en
            Amérique du Nord. En Europe, les pressions de la société civile et
            du Parlement lors des négociations du PTCI ont contraint la
            Commission européenne à publier le mandat de négociation de l’UE
            et à multiplier les efforts de consultation de la société
            civile[26]. Face aux inquiétudes des provinces
            vis-à-vis des répercussions de l’AECG, le gouvernement canadien a
            décidé, pour la première fois, d’associer les gouvernements
            provinciaux aux négociations commerciales avec l’UE. Aux
            États-Unis, dans le cadre du renouvellement de la procédure de
            négociation accélérée (trade promotion authority) de 2015, le
            Congrès a imposé à l’Exécutif un certain nombre de conditions
            (anciennes et nouvelles) impliquant la consultation régulière du
            pouvoir législatif sur les négociations commerciales[27]. La promesse
            de l’administration Obama de créer un comité consultatif pour
            l’intérêt public (Public Interest Trade Advisory Committee),
            censé regrouper « des experts sur les questions de santé publique,
            de développement et de protection des consommateurs », est
            néanmoins restée lettre morte.


            27 Ces diverses réformes sont toutefois loin d’avoir
            apaisé les tensions sur le libre-échange. L’élection de Donald
            Trump, qui a largement axé sa campagne sur un rejet des accords de
            libre-échange de l’ALENA au PTP, peut être interprétée comme une
            victoire des opposants au nouveau transrégionalisme et, d’une
            manière plus générale, à ce que le nouveau président dénonce comme
            le « globalisme », par opposition au nationalisme économique qu’il
            entend promouvoir.


            28 Aujourd’hui, les diverses formes de contestation
            ont remis en question l’essence même du nouveau transrégionalisme
            en dépit de l’importance des enjeux géostratégiques évoqués
            précédemment. La tension entre impératifs démocratiques et
            géopolitiques est l’équation que devront résoudre les
            gouvernements : la réponse qu’ils y apporteront déterminera la
            structure du système commercial international.

          

          


La politique de l’America First : vers un
            changement de paradigme ?

            

            29 À cet arbitrage délicat inhérent au « jeu à double
            niveau » des négociations commerciales[28], les
            mouvements populistes aux États-Unis et en Europe proposent une
            réponse monochrome : prioriser les revendications nationales et
            locales – ou tout au moins celles d’un électorat
            ultra-conservateur – tout en faisant abstraction de la complexité,
            de l’interconnexion et de la concurrence acerbe qui caractérisent
            le système économique international. Aux États-Unis, les positions
            nationalistes et protectionnistes de Donald Trump menacent non
            seulement l’avenir du transrégionalisme, mais plus largement la
            structure du commerce international telle qu’elle a été érigée,
            ainsi que le rôle de garant de l’ordre libéral international que
            les États-Unis ont revendiqué depuis la fin de la deuxième guerre
            mondiale.


            31 L’analyse de la campagne électorale et des
            premières mesures de l’administration Trump semblent en effet
            marquer une véritable rupture tant sur le plan idéologique
            qu’institutionnel.


            32 Certes, la critique des accords de libre-échange
            est à première vue une stratégie électorale rebattue, Bill Clinton
            comme Barack Obama ayant, dans des contextes différents, promis
            eux aussi de renégocier l’ALENA. Une fois au pouvoir, les
            présidents américains se distancient généralement de cette
            rhétorique de campagne pour adopter un parti pris en faveur du
            libre-échange. Il s’agit là de la danse de la politique
            commerciale américaine qui, avec « un pas en arrière et deux pas
            en avant », avait jusqu’ici permis à la Maison-Blanche de
            maintenir le cap de l’ouverture commerciale tout en faisant mine
            d’apaiser les tensions par le biais de mesures de rétorsion
            symboliques, comme des sanctions commerciales ciblées ou le
            renouvellement des programmes d’aide à l’ajustement commercial
            (Trade
            Adjustment Assistance, TAA).


            33 Les premiers mois de la présidence Trump
            esquissent néanmoins une tout autre orientation idéologique, où le
            « protectionnisme » censé mener les États-Unis vers « la
            prospérité et la puissance » deviendrait non plus l’exception mais
            la règle de la politique commerciale américaine[29]. Le projet embryonnaire de
            taxe à la frontière (Border Adjustment Tax) actuellement en débat
            au sein du Parti républicain et, de manière beaucoup plus
            tangible, le retrait du PTP montrent que cette nouvelle ligne
            nationaliste ne relève pas simplement de la rhétorique de
            campagne. Parallèlement, l’enthousiasme de la Maison-Blanche pour
            la négociation d’un accord bilatéral avec le Royaume-Uni et le
            fait que certains conseillers de Donald Trump envisagent d’autres
            négociations bilatérales en Europe n’est pas seulement une rupture
            de fait avec l’approche transrégionale privilégiée par
            l’administration Obama. Elle est également une véritable atteinte
            aux relations transatlantiques et un manquement à la tradition
            diplomatique américaine en Europe, dans la mesure où elle fait fi
            de la compétence communautaire de l’UE en matière commerciale et
            attise les divisions au sein du Vieux Continent.


            35 Ce tournant idéologique s’incarne par ailleurs
            dans un certain nombre de changements institutionnels. Tout
            d’abord, la nomination de responsables aux sensibilités
            protectionnistes à la tête des différents organes de la politique
            commerciale institutionnalise et confirme, d’une certaine manière,
            cette réorientation mercantiliste : Wilbur Ross, architecte de la
            doctrine de l’America First, au Département du Commerce
            (DOC) ; Robert Lighthizer, avocat plaidant spécialisé dans le
            commerce extérieur, en tant que représentant au Commerce (USTR) ;
            et Peter Navarro, économiste hétérodoxe au nouveau National Trade
            Council (NTC). La Maison-Blanche envisagerait par ailleurs de
            faire du Département du Commerce le nouvel architecte de la
            politique commerciale américaine – reléguant ainsi le plus libéral
            USTR au deuxième, voire au troisième rang de la diplomatie
            économique. Si les fonctions du NTC restent encore floues au début
            de l’année 2017, la nomination d’un conseiller fondamentalement
            protectionniste – auteur d’un ouvrage sur la guerre commerciale
            menée par la Chine – conforte l’idée de revirement idéologique en
            matière commerciale.


            36 Ces différents éléments augurent donc d’une
            politique commerciale beaucoup plus défensive qui privilégierait
            l’arsenal de mesures protectionnistes américaines (mesures
            anti-dumping, droits compensatoires, clauses de sauvegarde de la
            section 201 de la loi sur le commerce de 1974, section 301 sur les
            mesures de rétorsion), plutôt que le déploiement d’ALE favorisant
            l’accès des exportateurs et des multinationales américains à de
            nouveaux marchés. En témoigne le programme de la politique
            commerciale de l’USTR de 2017, dont les deux premières priorités
            sont bien 1) la défense de la souveraineté nationale et 2)
            l’application stricte des lois sur le commerce extérieur, avant
            des objectifs plus offensifs comme 3) le démantèlement des
            barrières commerciales étrangères et la protection de la propriété
            intellectuelle et 4) la négociation de nouveaux et meilleurs
            accords commerciaux. Si l’administration Trump n’abandonne pas les
            ALE, sa politique commerciale remet en question le consensus
            établi depuis près de deux décennies à plus d’un titre.
            Premièrement, l’USTR confirme sa nouvelle préférence pour le
            bilatéralisme, par opposition aux négociations multilatérales.
            Deuxièmement, Donald Trump adopte une position très agressive
            vis-à-vis des obligations imposées par l’OMC et les ALE,
            réaffirmant la souveraineté des États-Unis en précisant que « les
            Américains ne sont pas sujets aux décisions de l’OMC[30] ».


            38 Au vu de ces éléments, Donald Trump opèrerait bel
            et bien une véritable rupture de la politique commerciale, qui
            consisterait à abandonner la doctrine de la libéralisation
            compétitive – c’est-à-dire la mise en concurrence des voies
            bilatérale, régionale et multilatérale pour démanteler toute
            barrière commerciale – lancée au début des années 1990, pour
            renouer avec l’unilatéralisme agressif des années 1980, dépourvu
            cette fois de l’offensive multilatérale de Ronald Reagan au GATT
            (voire au FMI par le biais des programmes d’ajustement
            structurel). Si l’on intègre la dimension plus « offensive » du
            bilatéralisme, le jeu de la libéralisation commerciale s’en
            retrouverait donc inversé : « deux pas en arrière pour un pas en
            avant » pourrait devenir la nouvelle danse de la diplomatie
            économique de Washington.


            39 Dès lors, se pose la question de la fin d’un
            modèle de libre-échange – et sa dernière incarnation, le
            transrégionalisme – qui aurait atteint ses limites tant du point
            de vue de son envergure géographique et économique que sur les
            plans réglementaire et juridique et donc in fine, démocratique.
            Les positions de l’administration Trump en matière commerciale
            sonnent-elles le glas de cette nouvelle génération d’accords
            transrégionaux ? Assistons-nous à un changement de paradigme de
            l’économie politique internationale, où le libre-échange ferait
            place à une nouvelle vague de protectionnisme portée par le déclin
            des démocraties de marché occidentales ?

          

          


Résilience et rémanence du
            transrégionalisme

            

            40 À l’heure où le temps politique est devenu
            immédiat, où l’économie internationale semble suspendue aux tweets
            du président américain, les distinctions entre conjoncture et
            structure, entre temps court et temps long ou « longue durée »
            semblent parfois avoir disparu de l’analyse politique – ce qui
            légitime d’autant plus la démarche de mise en perspective
            historique et l’approche interdisciplinaire adoptées dans le
            présent ouvrage. Comme nous l’avons évoqué précédemment,
            l’élection de Donald Trump ne constitue pas, en elle-même,
            l’élément déclencheur d’un changement de paradigme mais
            s’apparente davantage à un symptôme de l’anxiété suscitée par la
            remise en question de l’hégémonie américaine depuis le début du
            vingt et unième siècle. Et si l’élection et le programme de Donald
            Trump marquent sans aucun doute un tournant de l’histoire
            politique américaine, l’économie mondiale n’est pas régie par un
            seul homme. Le transrégionalisme est le résultat d’un lent
            processus de libéralisation que l’on peut retracer jusqu’au
            lendemain de la deuxième guerre mondiale, voire jusqu’à la Loi sur
            les accords commerciaux réciproques (RTAA) de 1934, et qui a de
            grandes chances de réapparaître sous une forme ou une autre.


            41 Cela tient tout d’abord aux obstacles
            institutionnels auxquels le président américain devra faire face
            dans la mise en place de son programme protectionniste, tant sur
            le plan national qu’à l’international. À l’échelle intérieure, les
            premiers débats sur la taxe-frontière montrent les divisions
            politiques que suscite l’imposition de nouvelles taxes sur les
            importations. Ce projet de loi menace en effet de multiples
            secteurs clés de l’économie américaine, dont le modèle économique
            dépend à la fois de l’importation massive de biens de consommation
            (notamment pour la grande distribution) et des chaînes de valeurs
            mondiales (industries automobile, électronique, etc.). L’histoire
            de la politique commerciale américaine depuis les années 1980 a
            montré que le « lobby anti-protection » dispose d’une force de
            mobilisation à même de résister aux pressions protectionnistes[31].
            À l’heure où les chaînes de valeurs mondiales représentent une
            part croissante des échanges mondiaux – près de 60 % selon
            certaines estimations[32] – il est peu probable que les
            multinationales américaines et leurs alliés politiques au sein des
            deux partis restent impassibles aux ambitions protectionnistes de
            l’administration Trump.


            44 De la même manière, le système économique
            international dispose de garde-fous à même de prévenir les guerres
            commerciales en encadrant les mesures de rétorsion. En dépit de
            l’hostilité affichée par l’administration Trump vis-à-vis de
            l’OMC, l’échec des négociations du Cycle de Doha et les
            inquiétudes suscitées par la crise de 2009-2010 ont fait de la
            sauvegarde d’un système international ouvert la raison d’être de
            l’organisation multilatérale. Sa légitimité dépendra de sa
            capacité à contenir les pressions protectionnistes aux États-Unis
            et ailleurs. Par ailleurs, l’Union européenne a déjà indiqué sa
            volonté de recourir au système de règlement des différends dans le
            cas où les États-Unis imposeraient de nouvelles taxes sur les
            importations, tandis que la Chine a réagi de manière hostile à la
            volonté du président Trump de s’affranchir des règles du commerce
            international[33]. Ces obstacles montrent qu’il ne
            sera pas aisé de mettre en cause des normes internationales que
            les États-Unis ont tout fait pour institutionnaliser depuis la fin
            de la deuxième guerre mondiale.


            46 Un autre héritage de l’hégémonie américaine risque
            de faire, bien plus encore, obstacle aux tentations
            protectionnistes du gouvernement américain et pourrait permettre
            au transrégionalisme de survivre sous une forme ou une autre. Il
            s’agit de la doctrine de libéralisation compétitive. Promue par
            les États-Unis depuis le début des années 1990, elle a impulsé une
            véritable course aux accords de libre-échange dont les accords
            transrégionaux n’étaient que la dernière incarnation. La remise en
            question du leadership américain en la matière ne sonnera pas la
            fin de cette bataille géoéconomique. Elle entraînera très
            vraisemblablement une reconfiguration des alliances, des espaces
            et des chaînes de valeurs, comme le laissent augurer les
            déclarations de la Chine et de l’Union européenne au lendemain du
            retrait des États-Unis du PTP – la première affirmant sa volonté
            de continuer à assumer son rôle en Asie-Pacifique et de défendre
            le libre-échange ; la seconde signalant un regain d’intérêt auprès
            de partenaires commerciaux (Mexique, Japon) pour les négociations
            avec Bruxelles.


            47 Si Washington laisse la part belle à ses
            concurrents asiatiques et européens, il est fort probable que les
            grands groupes américains se mobiliseront en faveur d’une
            stratégie commerciale plus conquérante – comme ce fut le cas au
            début des années 2000 et au cours du premier mandat de Barack
            Obama[34]. En d’autres termes, en dépit de ses
            velléités de repli stratégique, Washington se retrouvera
            ironiquement contraint par les règles du jeu qu’il a élaborées
            depuis plus d’un demi-siècle.


            49 En somme, les scénarios alarmistes sur la fin des
            accords commerciaux et les risques d’effondrement du système
            commercial sous-estiment l’importance des facteurs institutionnels
            aussi bien sur le plan intérieur que sur le plan international.
            Néanmoins, la résilience de l’ordre libéral international n’est
            pas forcément synonyme de survie du modèle de transrégionalisme
            tel que nous l’avons conceptualisé.


            50 Concernant la première caractéristique des accords
            transrégionaux, à savoir leur envergure géographique, la
            réorientation de la stratégie américaine vers le bilatéralisme ne
            signifie pas nécessairement que les grands projets de
            libre-échange vont disparaître. La poursuite des négociations sur
            le RCEP et les multiples projets d’accords commerciaux de l’UE (y
            compris avec des puissances régionales comme le MERCOSUR) montrent
            que le nouveau transrégionalisme est loin d’être enterré en dehors
            des États-Unis.


            51 S’agissant de l’envergure réglementaire des
            nouveaux accords d’interconnexion, il est difficile d’envisager la
            prédominance d’un seul modèle d’intégration au vu des tendances
            parfois contradictoires qui animent actuellement l’économie
            politique internationale. D’un côté, comme nous l’avons souligné
            précédemment, les ambitions parfois excessives d’un agenda
            réglementaire exponentiel rendent les négociations plurilatérales
            de plus en plus longues, complexes et controversées au vu de leurs
            enjeux démocratiques. Ceci explique en partie pourquoi les
            principales puissances commerciales négocient en parallèle des
            accords sectoriels plus ciblés comme l’Environmental Goods Agreement
            (EGA) ou l’Information Technology Agreement (ITA).
            Paradoxalement, l’OMC déroge aujourd’hui aux principes du
            multilatéralisme et de la nation la plus favorisée pour promouvoir
            ce type d’initiatives plurilatérales sectorielles. D’un autre
            côté, il est peu probable que la liste des chapitres négociés par
            Bruxelles et Washington dans le cadre de leurs accords commerciaux
            se réduise. Ainsi, l’héritage réglementaire des accords
            transrégionaux va perdurer par un processus de « dépendance au
            sentier ». Les débats actuels sur l’utilisation de certaines
            clauses du PTP dans le cadre des renégociations de l’ALENA
            s’ajoutent aux transferts institutionnels évoqués
            précédemment.


            52 Par ailleurs, et c’est la dernière caractéristique
            des accords d’interconnexion, il est aussi fort probable que la
            dimension évolutive du nouveau transrégionalisme perdure, à la
            fois en raison des besoins d’interopérabilité et d’évolution des
            accords que pour des questions de légitimité démocratique : les
            mécanismes de dialogue avec la société civile mis en place par
            l’UE depuis l’accord avec la Corée du Sud et la volonté de
            l’administration Trump de privilégier l’application stricte des
            accords de libre-échange sont deux exemples distincts de la
            « nouvelle vie » des ALE après leur signature.


            53 En somme, en dépit de la réorientation radicale
            opérée par Washington depuis l’élection de Donald Trump et des
            incertitudes qui planent sur l’ordre économique international, les
            changements apportés par la nouvelle vague d’accords
            transrégionaux ont de grandes chances de perdurer au vu des
            nombreux obstacles susceptibles de contrecarrer le nouveau
            protectionnisme américain. Certes, la montée des mouvements
            d’extrême droite en Europe pourrait mettre en péril la politique
            économique extérieure de l’Union européenne et notamment ses
            initiatives transrégionales les plus ambitieuses. Toutefois,
            l’interconnexion et la libéralisation compétitive continueront à
            exercer de fortes pressions sur les décideurs. Le défi sera donc
            de trouver un meilleur équilibre entre enjeux géoéconomiques et
            exigences démocratiques pour trouver un modèle de
            transrégionalisme aussi ambitieux sur le plan de l’inclusion et de
            l’équité que les accords de nouvelle génération l’ont été aux
            niveaux géographiques et réglementaires.
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 L’Union Européenne face
          à la multiplication des interconnections commerciales
          interrégionales et à leurs implications politiques

          

          Mario Telò


          
Les mutations de l’interregionalisme
            post-libéral : ambiguïtés du PTP, du RCEP et du PTCI

            

            54 Sommes-nous à l’aube d’une nouvelle époque du
            régionalisme, de l’interrégionalisme et du commerce
            international ? Les perturbations de l’ordre mondial après la fin
            de la guerre froide sont aggravées par les déficits des
            organisations multilatérales mondiales en matière d’efficacité et
            de légitimité des régimes ainsi que par les nouvelles stratégies
            des grandes puissances. Le tournant historique en cours est marqué
            par deux facteurs majeurs : l’émergence d’un système mondial non
            seulement économiquement mais également politiquement multipolaire
            et la crise économique et financière globale qui affecte les
            rapports de force globaux et favorise l’évolution de formes
            multiples de coopération régionale et interrégionale. Ces facteurs
            renforcent les tendances protectionnistes nationalistes ainsi que
            le régionalisme compétitif et instrumental, qui ont pendant un
            certain temps paru favoriser des accords interrégionaux d’un type
            nouveau.


            55 Nous avons souligné que le tournant historique en
            cours a été accéléré par la crise mondiale de 2007-2016. Toutefois
            le déclin de la grande hégémonie des États-Unis avait déjà
            commencé bien avant et la réunion ministérielle de Cancún du cycle
            de Doha en 2003 en avait, entre autres, déjà donné un signal
            fort : le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud
            (les BRICS) avaient, comme d’habitude, rejeté le projet d’accord
            présenté par le Représentant au commerce des États-Unis, Robert
            Zoellick, appuyé à cette occasion par le commissaire européen
            Pascal Lamy. Ce refus a témoigné des évolutions macroscopiques des
            rapports de force économiques (le Sud dépassant 50 % du PIB
            mondial dans la première décennie du nouveau siècle) et du début
            d’une nouvelle ère de la gouvernance politique mondiale, une ère
            de transition et d’incertitudes.


            56 Les conséquences « path dependent »
            (conséquences logiques au terme d’une trajectoire prédéterminée)
            ont été, d’un côté, la multiplication des zones de libre-échange
            (ZLE) et des accords bilatéraux et de l’autre, une politisation
            accrue des relations commerciales et économiques internationales
            et interrégionales. Les États-Unis ont initialement pris le
            leadership de cette nouvelle phase et l’UE a modifié
            officiellement sa stratégie commerciale en 2006. Les accords
            commerciaux préférentiels sont passés de 70 en 1990 à presque 300
            en 2011[35]. Cette explosion
            s’explique largement par le graduel blocage de la négociation du
            cycle de Doha et par la décision des plus grandes puissances de
            lancer non seulement des modèles plus compétitifs, mais aussi de
            réorganiser le commerce et les relations interrégionales au niveau
            mondial.


            58 Déjà dans les années 1990, les États-Unis et l’UE
            ont mis en œuvre des stratégies interrégionales distinctes et
            concurrentes[36]. Les bilans des projets menés par les
            États-Unis dans le Pacifique (Forum de coopération économique
            Asie-Pacifique, APEC) et en Amérique latine (Zone de libre-échange
            des Amériques, FTAA) sont toutefois mitigés : ils auraient risqué
            d’affaiblir les entités régionales existantes (MERCOSUR et ASEAN),
            tandis que l’UE a choisi au contraire de soutenir
            l’approfondissement de la coopération régionale dans les autres
            continents.


            60 À partir de 2003, dans un cadre multipolaire
            consolidé, la stratégie des États-Unis n’a plus été inspirée par
            le « régionalisme ouvert » de C. Fred Bergsten et Bill Clinton
            (FTAA, New Transatlantic Agenda (NTA) et APEC) mais a semblé
            s’efforcer, non sans mal, de concilier bilatéralisme,
            interrégionalisme et stratégie globale axée sur des priorités
            nouvelles. L’OMC n’est désormais plus au centre du jeu car
            cette évolution de la politique américaine va de pair avec le
            choix d’autres pays de développer des stratégies qui s’écartent
            des règles de l’OMC. En 2006, même l’UE, pourtant
            championne du multilatéralisme, a approuvé la nouvelle stratégie
            préconisée par le commissaire au Commerce Peter B. Mandelson et
            intitulée « Global Europe », qui privilégie les accords bilatéraux
            et régionaux par rapport aux accords globaux. Elle a en effet
            ouvert des négociations bilatérales, destinées à déboucher sur la
            signature d’APE (accords de partenariat économique), avec des pays
            africains (même si ces accords individuels n’excluaient pas les
            synergies avec les organisations régionales) tout en multipliant
            les partenariats stratégiques avec les puissances les plus
            importantes de la planète. L’Inde, le Brésil, la Chine et
            l’Indonésie, entre autres, s’orientent dans la même direction.


            61 L’alternative n’est plus entre accords globaux ou
            accords à un niveau inférieur, mais entre un protectionnisme
            nationaliste pur et simple ou un mixte de bilatéralisme et
            d’accords régionaux et interrégionaux. Plus dans le détail, si
            l’on compare le début du xxie siècle avec la dernière
            décennie du xxe, on constate un changement majeur. Les
            accords de Marrakech de 1994 ont, entre autres, conclu le cycle de
            l’Uruguay du GATT, par la fondation de l’OMC. Ce cadre global multilatéral a été
            compatible avec le développement du néo-régionalisme et a semblé
            justifier la stratégie de « régionalisme ouvert » des États-Unis,
            même si cette stratégie américaine de conclure nombre d’accords
            interrégionaux avec l’Afrique, l’Asie-Pacifique et l’Europe a mis
            en évidence les asymétries du pouvoir mondial, avec les États-Unis
            au centre et une série de rayons tout autour, ce qui ne convenait
            pas à un monde en train de consolider sa structure multipolaire et
            multirégionale.


            62 L’initiative des États-Unis s’est donc
            inévitablement retrouvée en contradiction avec les priorités du
            Brésil et du MERCOSUR, de l’Indonésie, de la Chine et de l’ASEAN. Paradoxalement, cette double stratégie
            a fini par affaiblir à la fois le multilatéralisme global et
            l’interrégionalisme des « marchés émergents ».


            63 Après l’échec de certains des projets
            interrégionaux américains (la FTAA et le NTA) et les maigres
            résultats de l’APEC, George W. Bush a choisi d’affirmer les
            intérêts des États-Unis de manière unilatérale et explicite : le
            modèle unipolaire et globaliste américain s’est alors replacé au
            centre de l’agenda mondial de 2001 à 2008. Mais la façon selon
            laquelle la « guerre contre le terrorisme » a été conduite, a jeté
            le discrédit sur les États-Unis et a compliqué la relance des
            négociations multilatérales. Il a fallu attendre Barack Obama pour
            que les États-Unis reviennent à la coopération multilatérale et
            reconnaissent la réalité du monde multipolaire : mais de quelle
            façon ?


            64 Dans ce cadre nouveau de coopération, la
            géopolitique reprend sa place, en raison des incertitudes liées à
            l’émergence des BRICS et surtout de la Chine. Le discours chinois
            sur le « développement pacifique » du pays s’est traduit par vingt
            ans de croissance soutenue, des forces économiques et politiques
            en percée partout dans le monde et par un nouveau dynamisme
            régional et interrégional.


            65 C’est dans ce cadre géopolitique que
            l’administration Obama lance la nouvelle stratégie commerciale de
            grands accords : le Partenariat transpacifique (PTP)
            et le Partenariat transatlantique pour le commerce et
            l’investissement (PTCI ou TAFTA). Ils
            constituent à la fois un prolongement et une rupture avec la
            politique des années 1990. Il y a continuité car les États-Unis
            souhaitent à nouveau jouer un rôle pivot dans le commerce mondial
            transatlantique et transpacifique et il y a rupture en raison du
            lien direct, bien plus fort que sous la présidence Clinton, entre
            commerce et sécurité. Dans l’Atlantique, le commerce entre amis va
            de pair avec l’OTAN et vise à renforcer les rapports de
            force entre l’Ouest et les autres ; dans le Pacifique, la
            tentative de consolider un cordon d’alliances isolant la Chine
            (qui fait partie de l’APEC mais pas du PTP)
            allie la sécurité à une zone de libre-échange assez complexe et
            approfondie (PTP). Non seulement les forces et les motivations
            déterminantes du commerce sont politiques et géopolitiques mais le
            commerce devient un enjeu hautement politique, à l’aube du nouveau
            siècle. Ni le PTP ni le PTCI ne sont de simples zones de
            libre-échange traditionnelles mais plutôt le résultat de
            négociations interrégionales complexes de nouvelle génération.


            66 En tant que pilier d’une nouvelle génération
            d’accords commerciaux, les négociations du PTCI sont centrées sur
            les barrières non tarifaires et sur la convergence au niveau de la
            régulation des marchés. Il s’agit en effet d’une négociation entre
            les deux plus grandes agences régulatrices au niveau mondial. Ce
            processus de négociation très novateur inclut le « principe de
            précaution » au niveau des secteurs sensibles, ce qui accroît la
            profondeur, la qualité et, en cas de réussite, les potentialités
            universelles de la négociation[37]. Notons-le, la négociation
            s’est fixée pour objectifs la croissance et l’emploi et a mobilisé
            indirectement des considérations politiques et sécuritaires qui
            interagissent avec les sujets centraux du mandat. On aurait tort
            cependant de qualifier le PTCI d’« OTAN économique » car l’UE
            veut, pour sa part, conserver son autonomie au niveau
            international, notamment dans les dialogues interrégionaux et
            bilatéraux.


            68 Contrairement aux attentes de départ et au
            souhait d’arriver à un accord en 2014 (sous la Commission
            Barroso-De Gucht), un agenda de négociations de ce type entre les
            États-Unis et l’UE a dû s’étaler sur plusieurs années, non
            sans de multiples ajustements tactiques et stratégiques de part et
            d’autre, sous l’administration Obama et la nouvelle Commission
            Juncker-Malmström. Même en cas d’échec, ces dialogues
            transatlantiques intensifs, avec tout ce qui les
            accompagne – réseautage de la communauté des affaires, lobbies
            privés, mobilisation des opinions publiques, sophistication
            croissante du discours et de l’agenda de la négociation –, auront
            des implications importantes pour la gouvernance globale et pas
            seulement commerciale[38]. Même si l’UE est une entité
            régionale décentralisée, elle a longtemps négocié dans le domaine
            de la politique commerciale commune (« compétence exclusive »
            depuis 1957) comme un seul acteur, sur un pied d’égalité avec les
            États-Unis. Elle mobilise son « pouvoir de marché », son poids
            commercial, son réseau de contacts et d’accords internationaux.
            Son marché intérieur est le plus étendu, le plus institutionnalisé
            et le plus sophistiqué au monde, basé sur des valeurs partagées
            entre ses États membres[39]. La
            Commission pourtant, doit d’un côté, veiller à assurer sa
            légitimité interne en intensifiant ses dialogues avec les États,
            le Parlement européen, les ONG et la société civile, et de
            l’autre, soigner ses partenariats parallèles avec la Chine,
            l’Asie, l’Amérique latine et l’Afrique si elle veut conserver son
            autonomie comme acteur international.


            71 Bien plus facile à négocier pour l’administration
            américaine que le PTCI, le PTP[40] a constitué pour Barack Obama à la fois un
            succès stratégique et une innovation en matière de politique
            commerciale. Loin d’être une simple zone de libre-échange[41], il a des implications politiques
            multiples. Confrontée à la montée en puissance rapide de la Chine,
            de l’Inde, du Brésil, de la Russie et d’autres économies,
            l’administration Obama a repensé en profondeur sa stratégie
            interrégionale : d’un côté le bilatéralisme et un soutien indirect
            à l’Alliance du Pacifique en Amérique latine, de l’autre un
            dialogue transatlantique intense et enfin, un dépassement de l’APEC, en panne dans la zone Asie-Pacifique.
            S’il avait été ratifié par tous les signataires, le PTP aurait
            permis à la fois de réduire les tarifs et les barrières non
            tarifaires au commerce et d’engranger des progrès très
            significatifs en matière de régulation : douze États des
            Amériques, d’Asie de l’Est et d’Océanie[42] y participaient et chacune
            des parties contractantes s’était engagée en parallèle dans des
            négociations bilatérales.


            75 Les États-Unis ont lancé les négociations sur le
            PTP actuel et le PTCI, en 2013. Le PTP traduisait le
            choix stratégique d’Obama de remettre l’Asie au centre de l’agenda
            américain. Il apparaît comme une alternative au RCEP soutenu par
            la Chine[43]. Les impératifs de sécurité des
            États-Unis y jouaient un rôle déterminant : le PTP devait en effet
            contribuer à l’approfondissement de relations multidimensionnelles
            (y compris politiques) avec une série de pays voisins de la Chine.
            Le PTP est moins inclusif que l’APEC : plutôt qu’une
            manifestation du « régionalisme ouvert », il est inspiré par une
            conception et des motivations géopolitiques, isolant la Chine et
            divisant ASEAN et Amérique du Sud. L’Asie de l’Est, en
            particulier, mais aussi l’Amérique du Sud apparaissent comme les
            lieux d’une concurrence accrue entre des projets régionaux et
            interrégionaux multidimensionnels.


            77 La signature du PTP, ratifié par le seul Japon en
            novembre 2016, aurait permis aux États-Unis à la fois de se
            renforcer sur fond de tensions stratégiques avec la Chine mais
            également de faire davantage pression sur l’UE dans la
            négociation transatlantique. Le PTCI, le RCEP et le PTP
            ont révélé l’existence d’idées divergentes et compétitives sur la
            mondialisation commerciale et sur la dimension interrégionale de
            la gouvernance. Non seulement l’Occident semble de facto
            être en train de dépasser la logique de la simple dérégulation
            libérale mais le nouvel interrégionalisme complexe est plus
            multidimensionnel, semblant impliquer des interactions
            approfondies entre commerce et sécurité et préparer une
            interdépendance plus géopolitique. Les premiers signes de la
            politique commerciale protectionniste de Donald Trump (opposé non
            seulement au PTCI mais aussi au PTP) permettent paradoxalement
            d’envisager un succès relatif du RCEP relancé par la Chine.


            78 Dans ce contexte plus instable et plus incertain,
            deux autres formes de régionalisme compétitif se manifestent. En
            Amérique latine, la concurrence entre des formes alternatives de
            régionalisme s’intensifie avec la crise économique et politique du
            pays chef de file, le Brésil. Plusieurs tendances centrifuges du
            MERCOSUR et de l’unasur semblent renforcer stratégiquement
            l’Alliance du Pacifique, un projet compétitif de type néolibéral
            encouragé par les États-Unis sous Obama. Plus inquiétant est le
            cas où l’initiative se retrouve aux mains d’un pays autoritaire :
            sur le continent européen, le projet de la Communauté eurasiatique
            de Vladimir Poutine incluait à l’origine non seulement le Belarus
            et le Kazakhstan mais aussi d’autres Etas comme l’Ukraine. Les
            événements de 2013-2015 en Ukraine de l’Est montrent les
            conséquences dramatiques du conflit entre le projet régional russe
            d’un côté, l’influence de l’UE sur son voisinage
            via les accords d’association (y compris avec l’Ukraine) et son
            pouvoir spontané d’attraction démocratique, de l’autre. La guerre
            dans l’Est de l’Ukraine, la partition de ce pays et la politique
            européenne de sanctions réintroduisent la confrontation sur le
            continent européen ; alors que la guerre et les dilemmes de
            sécurité avaient disparu à l’Ouest avec la construction européenne
            et à l’échelle continentale en 1990 avec la signature de la Charte
            de Paris, la transformation de la CSCE en l’Organisation pour la
            sécurité et la coopération en Europe (ocse) ainsi que
            l’élargissement à tout le continent du Conseil de l’Europe. En
            négociant des accords économiques et commerciaux d’association
            avec plusieurs pays qui avaient fait partie de l’URSS et de la Communauté des États
            indépendants (CEI), l’UE n’avait pas prévu
            d’entrer en conflit direct avec l’expansionnisme militaire de
            Poutine : l’UE s’est comportée en puissance commerciale,
            technocratique et pré-politique alors que le régionalisme devient
            de plus en plus un enjeu géopolitique.


            79 La diffusion de formes multiples
            d’interrégionalisme géopolitique et compétitif exige une
            conceptualisation nouvelle et une réflexion sur ses implications
            externes et internes. D’aucuns considèrent que nous ne disposons
            pas d’une théorie générale de l’interrégionalisme. Mais il est
            possible de préciser le cadre épistémologique de
            l’interrégionalisme et de le définir comme un phénomène commercial
            et politique à la fois, intermédiaire entre le régionalisme et la
            dimension globale de la coopération, visant à structurer le
            système international du xxie siècle. Dès lors que le
            régionalisme se répand sur tous les continents et qu’il
            s’accompagne du régionalisme compétitif dans plusieurs cas, sous
            la pression de la structure multipolaire du pouvoir mondial, il
            est logique de voir arriver une nouvelle série de stratégies et
            d’accords interrégionaux.


            80 Les facteurs liés à l’institutionnalisation des
            accords ont une importance particulière dans notre démonstration,
            à commencer par le nombre de compétences que les États membres
            acceptent de déléguer aux organisations régionales et
            interrégionales. Nous l’avons dit, si elles bénéficient d’une
            institutionnalisation et d’une autonomie importantes, les risques
            sont moindres que l’État le plus fort devienne dominant dans un
            accord régional ou interrégional ; c’est ce qui différencie les
            accords multilatéraux (basés sur le « general principle of
            conduct », mêmes règles pour tous, et la réciprocité diffuse)
            et non multilatéraux. La nature des parties contractantes joue
            aussi un rôle déterminant. La littérature fait la distinction
            entre deux formes :


            –
            « l’interrégionalisme pur », qui se caractérise par des relations
            multidimensionnelles entre deux groupements régionaux d’États
            (d’aucuns parlent de relations bi-régionales) : on citera comme
            exemple les relations entre l’UE et le MERCOSUR ou
            l’ASEAN ; les dialogues que l’Union africaine,
            la Ligue arabe et d’autres organisations régionales ont ouverts
            avec les trois entités régionales citées comme avec les autres
            groupements d’États[44].


            –
            « l’interrégionalisme hybride », qui est une combinaison de traits
            bilatéraux et multilatéraux car il inclut un groupement régional
            et un grand État partenaire qui appartient à un autre continent,
            comme les États-Unis d’Amérique dans le cas du PTCI ou le Canada
            dans le cas de l’AECG. Autres exemples : l’UE a développé une
            dizaine de partenariats stratégiques individuels avec les grands
            États de la planète ; des groupements régionaux ouvrent des
            dialogues structurés avec de grandes puissances. De même, nous
            pouvons définir comme interrégionales hybrides les relations entre
            l’UE et l’ensemble des pays CELAC ou de l’Asie
            de l’Est (asem), l’APEC ou le Forum
            régional de l’ASEAN (arf).


            82 L’interrégionalisme est un phénomène
            multidimensionnel qui concerne, outre le commerce, les enjeux de
            sécurité et géopolitiques. Nombre d’analystes[45] mettent aujourd’hui en évidence le lien de
            plus en plus étroit entre le commerce interrégional et la
            consolidation ou la négociation d’alliances politiques entre des
            pays ou des régions qui partagent des principes et des intérêts
            communs. L’interrégionalime apparaît comme le prolongement de
            dynamiques régionales qui avantagent les alliés et défavorisent
            les concurrents. Ainsi, le PTCI a-t-il aussi comme objectif de
            clore le chapitre des divergences politiques transatlantiques des
            années 2002-2008 (l’époque de « l’Occident divisé », pour
            reprendre le titre d’un ouvrage de Jürgen Habermas) alors que le
            lien entre le PTP et la politique d’Obama d’encerclement de la
            Chine est évident.


            84 Enfin, du point de vue de l’institutionnalisme
            historique, les accords interrégionaux formalisés se construisent
            souvent sur des relations et des réseaux transrégionaux
            antérieurs, approfondis et consolidés suite à un tournant
            historique : la crise économique globale des années 2007-2015 et
            l’évolution vers un monde multipolaire sont des facteurs
            accélérateurs de ce type.


            85 Après l’optimisme triomphant des agendas de la
            mondialisation qui profitent à tous et de la démocratisation
            généralisée typiques de la « paix libérale[46] » des années 1990 et le pessimisme
            radical qui a suivi, l’accent mis sur la sécurité dans l’agenda
            global américain (sous George W. Bush) et la réaction
            anti-occidentale basée sur le relativisme culturel et le rejet du
            discours universaliste, une troisième phase de l’après-guerre
            froide est en train d’émerger : les relations interrégionales
            entre les puissances occidentales et les autres continents sont
            plus ambiguës et oscillent entre concurrence politique et
            recherche d’une nouvelle communication entre égaux. Dans certains
            cas, elles semblent instrumentalisées par les intérêts des grandes
            puissances ; dans d’autres cas, elles sont
            « post-révisionnistes[47] », c’est-à-dire
            qu’elles visent à concilier de façon plus complexe et plus
            respectueuse des pressions mutuelles pour la convergence des
            standards et des procédures de régulation, avec la formation de
            capacités techniques ou presque techniques, dans un contexte de
            construction de partenariats plus communicationnels et basés sur
            la « réciprocité diffuse ».


            88 Typique de cette nouvelle phase est aussi la
            maturation de dialogues interrégionaux non centrés sur l’UE
            qui, soit relancent d’anciens groupements comme l’OEA, soit
            s’ouvrent sous l’égide de pays comme le Brésil (l’ibsa
            entre l’Inde, le Brésil et l’Afrique du Sud), la Chine
            (Chine-Afrique, RCEP), l’Union africaine ou même la Ligue arabe
            (avec l’ASEAN et le MERCOSUR). Cela soulève deux
            questions : l’importance des effets dominos et la nature
            collaborative ou compétitive de ces partenariats.


            89 Les politiques régionales et interrégionales de
            la Chine ont retenu notre attention en raison à la fois de
            l’importance de ce pays et de la complexité des régions du globe
            intéressées. La Chine est en train de concilier les rencontres asem multilatérales avec l’Europe, l’APEC multilatérale avec les États-Unis ainsi
            que ses réunions régulières avec les pays africains, avec des
            initiatives nouvelles, rivales du PTP et du PTCI qui visent à
            définir des standards, des règles et des procédures que l’Occident
            risque de
            facto d’imposer à la Chine.


            90 La réaction chinoise est complexe et pourrait
            être qualifiée par certains de « globalisme sinocentrique ». Alors
            qu’elle est en train de négocier un traité bilatéral
            d’investissement (tbi) avec l’UE, la Chine a lancé
            le projet interrégional obor (« One belt, one
            road », « une ceinture, une voie »), un nouveau programme
            massif d’investissements infrastructurels financé en partie par la
            nouvelle banque d’investissements et d’infrastructures basée à
            Pékin, la baii, qui vise inévitablement à exporter son
            modèle de capitalisme d’État. L’obor (3-4 Trillion
            USD) doit construire un partenariat avec l’Europe axé sur deux
            axes et projets d’investissements massifs et parallèles : le
            premier traverse tout le continent euro-asiatique et le deuxième
            atteint l’Europe occidentale par la mer (détroit de Malacca, océan
            indien, canal de Suez, Venise). Pratiquement, cette stratégie
            ambitieuse pourrait en partie converger avec le « Plan Juncker »
            (600 milliards d’euros, après le Conseil européen de Bratislava
            d’octobre 2016) en matière d’investissements infrastructurels,
            largement financé par la BEI.


            91 Dans la région Asie-Pacifique, la Chine répond au
            défi du PTP et à son probable échec, par une série d’initiatives :
            approfondir « l’ASEAN plus 1 » (Chine), « l’ASEAN plus 3 » (Chine, Japon et Corée du
            Sud) et surtout « l’ASEAN plus 6 » (ASEAN plus 3 plus Inde,
            Nouvelle Zélande et Australie) par la mise en valeur d’un cadre
            légal dynamique facilitant les investissements et le commerce dans
            la macrorégion, le RCEP. Pour compléter ce panorama de l’activisme
            régionaliste chinois, nous devons aussi rappeler l’importante
            Organisation de coopération de Shanghai avec tous les pays de
            l’Asie centrale et la Russie (intérêt de l’Inde et du Pakistan à
            s’y joindre). L’efficacité des éléments de ce réseau original est,
            il est vrai, assez variable mais le dynamisme de la Chine de Xi
            Jinping, désigné « cœur du parti », est évident.


            92 Est-ce que ce dynamisme régionaliste et
            interrégionaliste chinois est compétitif ou complémentaire des
            institutions multilatérales globales ? Le persistant refus
            américain de ratifier les accords internationaux qui modifient les
            anciens critères de représentation des pays membres du FMI a fini par convaincre la Chine que
            l’Occident n’est pas prêt à intégrer véritablement les nouvelles
            puissances dans les organisations multilatérales. Le risque que se
            développe une sorte de « contre-multilatéralisme chinois » existe,
            au vu des multiples initiatives citées.


            93 Quel rôle l’Europe joue(ra)-t-elle dans cette
            compétition ? Durant les années de la présidence de George
            W. Bush, l’UE avait, aux yeux des Chinois et pas
            seulement, affirmé son indépendance au plan international. Depuis
            l’arrivée d’Obama à la Maison-Blanche et le déclenchement de la
            crise économique, l’Europe a donné l’impression de privilégier la
            recherche de l’unité transatlantique. De là à y voir un changement
            radical serait pourtant erroné. L’UE est confrontée à
            une sorte de quadrature du cercle : renforcer son pouvoir de
            négociation mondial avant que l’économie chinoise ne dépasse
            l’économie européenne et développer son rôle de chef de file dans
            plusieurs domaines de la gouvernance mondiale sans porter
            préjudice à sa coopération avec la Chine. S’il avait réussi, le
            PTCI aurait pu répondre au premier objectif seulement et à
            condition que l’UE reste et soit perçue comme un acteur
            politique allié mais indépendant des États-Unis.


            94 L’Europe pourrait faire preuve de davantage
            d’autonomie et amener ainsi la Chine à développer ses politiques
            interrégionales de façon constructive et à sortir de l’ambiguïté :
            elle se veut en effet aujourd’hui à la fois leader d’un
            contre-multilatéralisme multiple financé par la baii – et accroît dans le même temps sa
            puissance militaire pour modifier les rapports de force dans la
            région Asie Pacifique – et acteur international responsable,
            soucieux avant tout de passer pour un partenaire crédible dans des
            réseaux multilatéraux, tels que l’OMC et la CPO21,
            afin de prendre davantage de responsabilité en tant que membre
            plus proactif des coalitions multilatérales en faveur de la
            stabilité et de la paix, contre le terrorisme et
            l’instrumentalisation des identités religieuses à l’œuvre, par
            exemple au Moyen-Orient. En un mot, grâce à ses bonnes relations
            bilatérales et multilatérales avec la Chine, l’UE
            serait en mesure, dans les prochaines années, d’offrir un projet
            de l’Occident bien distinct des oscillations américaines et de la
            politique d’encerclement et d’isolement de la Chine, qui tente les
            États-Unis à intervalles réguliers.


            95 Le commerce présente de plus en plus
            d’implications au niveau de la haute politique internationale,
            au-delà de la vision néolibérale du passé. Les conséquences
            politiques des dialogues interrégionaux sont évidentes et se
            situent au centre des transformations et des défis sécuritaires du
            monde multipolaire et post-hégémonique de l’après-guerre froide.
            Le monde souffre d’un déficit de leadership politique évident. Ni
            les BRICS, ni l’UE (comme ont pu le
            croire certains idéologues de l’Europe « superpuissance » ou
            « puissance normative », dans les années 1990) ne sont en mesure
            de combler ce vide. La seule alternative à l’anarchie, au plat de
            spaghetti au niveau commercial et à la fragmentation politique
            serait un leadership collégial, pluraliste et multilatéral. Qui
            pourrait l’assurer ? Quel rôle y joueraient l’Europe et les autres
            régions ? Quels scénarios se profilent à l’horizon ?

          

          


Les leçons des controverses suscitées par le
            PTCI et l’AECG : entre poussées protectionnistes et défi de la
            légitimité

            

            96 Pour l’UE, les vicissitudes contrastées des
            négociations relatives au PTCI et à l’AECG constituent un vrai
            tournant : le PTCI semble voué à l’échec alors que l’AECG s’il est
            ratifié, sera le premier accord de nouvelle génération que l’UE
            achèvera avec un pays du G7. Il donnera le « LA » de plusieurs
            accords à venir. Ces négociations ont confirmé l’impact du
            changement systémique complexe en cours, que nous avions détecté à
            propos du PTCI et en partie du PTP : 1) le « malaise de la
            mondialisation » qui, aggravé par les dix ans de la crise
            économique et financière la plus grave depuis 1929, provoque non
            seulement des conséquences sociales (changement de la composition
            sociale : perdants et gagnants) mais également des conséquences
            politiques : l’explosion des mouvements anti-globalisation, avec
            souvent l’UE et les accords commerciaux comme cible, conditionnent
            les négociations et peuvent aussi parfois accéder au pouvoir dans
            certains pays, notamment lorsque l’extrême-droite parvient à
            fusionner les objectifs proposés par une vaste alliance d’intérêts
            protectionnistes[48] et les besoins identitaires avec la
            lutte contre l’immigration. 2) l’impact commercial du changement
            de la structure du pouvoir mondial, que C. Deblock définit comme
            une « multipolarité » plus Asie-centrée.


            98 Ce changement historique radical présente des
            implications inévitables sur le plan de la politique commerciale
            et des relations extérieures de l’UE, en partie anticipées (mais
            pas assez) par les nouveaux documents stratégiques respectivement
            dus à la commissaire européenne au Commerce Mme C. Malmström (Trade for
            all, octobre 2015, envisageant par exemple une structure
            multilatérale publique pour l’arbitrage des conflits) et à Mme F. Mogherini, Haute Représentante de
            l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité
            (A Global
            Strategy for the EU Foreign and Security Policy,
            juin 2016).


            99 Les conflits émergés sur le PTCI ainsi que dans
            la phase finale de l’AECG sont particulièrement riches en
            enseignement pour l’avenir. Nous soulignons en particulier cinq
            leçons pour l’UE :


            – Un changement
            profond dans le mode de négociation est incontournable. Ce n’est
            pas seulement la transparence qui est en question, gravement
            négligée par la Commission Barroso/De Gucht et restaurée par la
            Commission Junker/Malmström, mais également l’organisation d’un
            dialogue public structuré et permanent entre les négociateurs et
            les organes de la démocratie représentative et participative même
            au-delà du pParlement européen Bien entendu la question est
            complexe : la publicité totale de la position officielle
            européenne et la disponibilité de tous les textes sur le web
            pourraient d’ailleurs, d’un côté affaiblir la position de l’UE
            dans la négociation et, de l’autre, solliciter des négociations
            secrètes.


            – D’autre part, les
            implications juridiques et démocratiques liées aux accords
            mixtes sont ambigües et contradictoires pour l’UE. Certes, la
            question est de savoir si la pratique des accords mixtes est
            compatible avec la politique commerciale commune (PCC). La
            compétence exclusive de l’UE en matière de PCC est un instrument
            essentiel de la puissance civile internationale de l’UE : y
            renoncer serait en contradiction avec les objectifs de défense et
            de propagation des valeurs (protection de l’environnement, des
            droits sociaux et des libertés) annoncées par le mouvement de
            protestation, notamment en Belgique. Le vote du Conseil et la
            déclaration de Juncker du 5 juillet 2016 en faveur d’accords
            mixtes ont ouvert la voie à l’intergouvernemental et aux
            vetos des États (et en Belgique, des régions). La signature in
            extremis de l’AECG ne peut pas être considérée comme la règle
            car cette conclusion a l’air d’une heureuse exception conciliant
            démocratie et droit de veto. Selon certains, le droit de veto
            représente le maximum de démocratie : le peuple est maître de son
            destin et exprime sa souveraineté. Mais pour d’autres, le recours
            au droit du veto est un abus. Les trois régions composant la
            Belgique sur 200 régions européennes disposent d’un pouvoir
            immense : une région belge peut bloquer à elle seule la PCC. Au
            niveau de la littérature, H. Kelsen et G. Sartori considèrent que
            le vote à l’unanimité (et donc le droit de veto) permet la
            dictature d’une petite minorité qui peut ainsi contrecarrer la
            volonté d’une large majorité. Au niveau des espaces politiques, le
            recours au veto affecte la délibération, déchire une communauté
            transnationale comme l’UE et affecte le sentiment d’appartenance
            commune.


            – Sur le plan de la
            légitimité juridique, la Cour européenne de Justice de Luxembourg
            tranchera sur cette question par son arrêt sur le traité ALE entre
            l’UE et Singapour. Le débat sera donc inévitablement relancé et
            aura un impact sur le difficile processus de la ratification par
            le Canada et tous les États de l’UE.


            – Sur le plan
            international, avoir recours au droit de veto n’est pas sans
            conséquences au niveau des négociations multilatérales : le veto
            pousse la souveraineté nationale (ou régionale, dans le cas belge)
            à l’extrême, alors en conflit avec le principe de la « retenue »,
            pourtant essentiel pour la confiance réciproque (trust) ;
            sans trust et sans crédibilité, pas de
            « réciprocité diffuse », pilier d’un multilatéralisme plus
            efficace et légitime[49]. Reviendrait-on
            donc paradoxalement à une réciprocité spécifique, à des échanges
            basés sur le calcul à court terme des coûts et bénéfices, à des
            accords de première génération ? Les demandes radicales de
            participation démocratique sont-elles en contradiction avec
            l’approfondissement de la coopération multilatérale ? Ce serait au
            fond le retour en force des thèses de Rousseau, Fichte, Lassale,
            Amin, Wallerstein.


            – Les Cours
            d’arbitrage des conflits peuvent-elles évoluer vers des
            institutions multilatérales ? Dans les presque 3 000 traités
            actuellement opérationnels, ce n’est pas le cas. Les États-Unis en
            particulier, se sont opposés aux demandes européennes en ce sens
            (dans le cadre du PTCI) alors que le Canada et l’UE semblent sur
            la même longueur d’onde : par la révision de la déclaration
            interprétative de l’AECG (légalement contraignante), la Belgique
            et le Canada sont parvenus (octobre 2016) à de véritables progrès
            vers des Cours publiques et transparentes, notamment grâce à deux
            garde-fous : une clause de suspension de l’AECG après vérification
            à intervalle régulier et une demande d’avis à la Cour de Justice
            européenne (justement définie comme l’acteur de l’ombre des
            négociations) sur la compatibilité du système ICS (Investment
            Court System) avec les traités européens[50].


            102 Mais le nombre limité de cas justifie-t-il une
            cour permanente ?


            – En ce qui concerne
            la mise en œuvre de l’AECG, l’enjeu réside en la gestion concrète
            d’un « accord vivant », confiant de nombreuses questions à un
            « Forum de coopération réglementaire » (FCR) riche en promesses et
            en incertitudes. Le principe de l’équivalence sera une référence
            importante mais on ne connaît pas le degré d’ouverture de ce Forum
            aux parties prenantes et les pressions potentielles des intérêts
            organisés. En ce qui concerne l’impact sur l’environnement, il est
            évident qu’une augmentation du commerce implique plus de pollution
            (et moins de cohérence avec les objectifs de la COP21) mais les
            États gardent le pouvoir d’intervenir par des mesures (« protectrices
            de la santé, de la sécurité et de l’environnement »), que ce
            soit par des politiques publiques, des interdictions ou des
            impôts.


            – De graves
            incertitudes subsistent quant à la disponibilité des autres
            partenaires de l’UE (y compris, les « like-minded ») à
            accepter de « charger le bateau » par un upgrading de la portée
            des contenus du traité et de la déclaration explicative de
            l’AECG. La majorité des commentaires tirent des conclusions
            définitives quant à l’effondrement du PTCI malgré son importance
            stratégique indéniable pour l’UE. Suite à l’hibernation du PTCI,
            le PTP aurait pu paradoxalement devenir le nouveau benchmarking mondial mais il a été coulé par
            D. Trump. Les négociations de l’UE avec le Japon (SPG), ainsi que
            celles avec le Vietnam, le Mexique, l’ASEAN et d’autres
            partenaires, seront directement affectées. Quant à ses
            implications externes, la complexité de la négociation de l’AECG
            pourrait donner lieu à deux effets opposés : soit, en raison de sa
            perception et pas seulement au Canada, il pourrait constituer une
            sorte de repoussoir et favoriser la centralité du PTP et des
            accords dans le Pacifique (aussi dans le cadre du déclin de
            l’ALENA[51]) ; soit, s’il est ratifié, il pourrait
            constituer une référence au niveau mondial dans la mesure où sa
            contribution à hausser les standards de la nouvelle génération
            d’accords commerciaux serait diffusée. Les contenus et les agendas
            des négociations commerciales en général seraient ainsi amenés à
            évoluer : le principe de la précaution (cité à propos de
            l’environnement et des droits des travailleurs) deviendrait
            essentiel dans chaque négociation et l’AECG pourrait ainsi
            inspirer les standards de la régulation des accords commerciaux en
            matière environnementale, sociale, alimentaire etc.[52].


            105 Ces enjeux sont de taille pour l’UE. Le maintien
            d’une Europe ouverte, moteur d’une mondialisation régulée et
            puissance civile dans un monde ouvert est en question, là où le
            blocage au niveau de l’OMC pourrait aussi signifier la victoire du
            protectionnisme, drapeau identitaire de la droite nationaliste et
            de l’extrême-droite populiste, au sein de chaque démocratie
            occidentale.

          

          


Quatre scénarios sont possibles pour la
            prochaine décennie

            

            106 En conclusion quatre scénarios, pas tout à fait
            alternatifs, se présentent à l’horizon en ce début de xxie siècle. Le premier est mis radicalement en
            question par l’élection de D. Trump : il se basait sur une longue
            tradition et un acquis multilatéral sous l’égide des États-Unis et
            se situait dans la mouvance des idéologies et des pratiques qui
            ont connu un grand succès depuis la Seconde Guerre mondiale et que
            les années 1990 ont relancées. Les banalisations idéologiques de
            ce scénario par la « pensée unique » ont trouvé un pendant au
            niveau des représentations théoriques par le concept de
            « hyperglobalisation », symbolisée par le « consensus de
            Washington » du FMI[53] : la
            dérégulation libérale mondiale, à la première époque de l’« unipolar
            momentum » de Bush père et B. Clinton, devait s’imposer sur
            le plan commercial et marginaliser les États et la politique
            elle-même dans le cadre d’une gouvernance de plus en plus
            technique, cybernétique, décentralisée et privatisée. Dans ce
            contexte, le régionalisme politique aurait dû être remplacé par la
            simple régionalisation économique libérale. Même si ces idéologies
            subsistent en partie, non seulement le tournant imposé par la
            sécurisation (?) de l’agenda international et son échec, à travers
            la deuxième phase de l’unipolarisme sous la présidence de George
            W. Bush (2001-2008), mais aussi les changements en cours au niveau
            de la gouvernance globale et du néo-régionalisme, notamment
            l’émergence du régionalisme compétitif, laissent apparaître des
            phénomènes politiques et géopolitiques qui, tous, s’éloignent de
            cette perspective comme le souligne également A. Acharya avec son
            concept de « post-American world[54] », un concept
            qui pourtant laisse sans réponse la question : qui mène le
            bal ?


            109 Le deuxième scénario, l’agenda de l’UE, prévoit
            le renforcement de la politisation démocratique des relations
            commerciales, économiques et diplomatiques internationales et
            interrégionales. D’un côté, le néo-régionalisme a préconisé la
            participation bottom-up des entités démocratiques
            régionales à la gouvernance mondiale multilatérale et de l’autre,
            il a souvent et paradoxalement renforcé les États et l’autorité
            politique nationale et régionale[55] et
            contribué ainsi à limiter l’impact désintégrateur du localisme, du
            fondamentalisme ethnique, de l’instrumentalisation des conflits
            religieux, de la prolifération de mouvements sécessionnistes et du
            protectionnisme nationaliste, à travers le renforcement de
            l’efficacité des politiques régionales de régulation ou la
            coordination plus active des politiques nationales. Les illusions
            multi-régionalistes ont peut-être vécu, mais le néo-régionalisme
            reste une potentialité pour une nouvelle gouvernance mondiale
            multilatérale à plusieurs niveaux. Certaines organisations
            régionales sont en train de se doter d’un pouvoir régulateur accru
            des marchés, elles offrent un cadre favorable à la mise en œuvre
            des objectifs du cycle du Millénium des Nations unies et notamment
            de l’objectif numéro 17, qui préconise la création et l’expansion
            d’« espaces politiques » susceptibles d’assurer la participation
            démocratique au processus régional. Elles convergent souvent avec
            des États, puissances civiles, orientés vers le concept de « human
            security » comme le Canada. Mais si leur politisation est à
            la hauteur des nouveaux défis, c’est une question très
            controversée et incertaine.


            111 Le troisième scénario amène justement à refuser
            de croire que le néo-régionalisme aboutira fatalement à une
            démocratisation politique de la gouvernance globale et met en
            évidence les faits nouveaux qui ont vu le jour dans le cadre d’un
            monde devenu multipolaire. Loin de constituer le pilier d’une
            nouvelle gouvernance mondiale décentralisée, la politique
            régionaliste pourrait évoluer, tel qu’on le constate déjà en
            plusieurs cas, en un néo-mercantilisme commercial compétitif et/ou
            en un régionalisme instrumental, au service de la politique de
            puissance de grands États. L’émergence d’organisations régionales
            multiples ne serait pas la panacée de la gouvernance coopérative,
            décentralisée, multi-niveaux et post-hégémonique mondiale en
            raison de ses ambiguïtés et multiplicités, qui ne feraient que
            s’accroître dans un contexte mondial devenu multipolaire et
            compétitif. Des visions et des pratiques instrumentales (top-down) de la coopération régionale et
            interrégionale se manifestent déjà, sous des formes diverses, en
            fonction du régime politique de la puissance qui en est le chef de
            file. Des régimes autoritaires lancent aussi des projets régionaux
            et interrégionaux, notamment afin de consolider la coopération
            avec des États voisins. Ces derniers projets se distingueraient du
            néo-régionalisme sur deux points essentiels, liés aux principes du
            multilatéralisme : la réciprocité diffuse et le principe de règles
            identiques pour tous (general principle of conduct). Les exemples
            de cette tendance, qui ne remplace pas le néo-régionalisme mais le
            concurrence souvent, sont très variés : citons tout d’abord la
            Communauté eurasiatique fondée par V. Poutine, l’Organisation de
            coopération de Shanghai (OCS ou SCO) fondée par la
            Chine et dans une certaine mesure, le Conseil de coopération du
            Golfe guidé par l’Arabie Saoudite, ou l’alba (Alianza
            Bolivariana para los Pueblos de Nuestra América) dominée par
            le Venezuela. Les chefs de file en sont des régimes
            autoritaires : la Russie, la Chine, l’Arabie Saoudite et le
            Venezuela, qui mobilisent des leviers nationaux pour fixer des
            règles du jeu régionales, parfois ouvertes à la coopération entre
            voisins mais le plus souvent de type hiérarchique, ad hoc
            et instrumentales.


            112 Toutefois, en dépit de leurs diversités, tous ces
            nouveaux phénomènes régionaux présentent des similarités. Tous ont
            des racines historiques profondes, basées sur la proximité
            géographique, des régimes régionaux complexes de transactions
            économiques, des contiguïtés culturelles et linguistiques, des
            relations et des procédures régionales communes : tous ces
            facteurs nous permettent de prévoir que ces organisations
            régionales ou interrégionales auront un avenir, au moins au niveau
            du développement économique et commercial et/ou de la prévention
            des conflits internes, par exemple, en tant que « complexes de
            sécurité[56] ». Aucun d’eux ne peut
            être considéré, de façon simpliste, comme un monolithe
            culturel/civilisationnel ou comme la résurgence d’anciens empires
            et sphères d’influence du xixe. Contrairement aux
            simplifications journalistiques, les ranger dans la catégorie du
            « régionalisme hégémonique » n’est pas pertinent non plus car il
            est difficile d’y retrouver les prérequis essentiels, approfondis
            par les multiples théories de l’hégémonie : la fourniture de biens
            communs internationaux ou une influence profonde sur la culture et
            les idées des États membres.


            114 Les différences par rapport à la vague
            néo-régionaliste des années 1990 sont d’un côté, la faiblesse de
            facteurs à caractère démocratique, liés à la demande de
            participation des sociétés civiles (bottom-up) et de
            l’autre, l’incertitude quant à l’inspiration et aux procédures
            internes multilatérales de décision. La recherche comparée doit
            absolument avancer dans ce domaine et suivre de près ces
            phénomènes nouveaux et leurs effets de contagion.


            115 Bien sûr, puisqu’au moins une grande puissance
            est membre de ces régimes régionaux ou interrégionaux, la tendance
            à l’instrumentalisation est plus forte. Lorsque
            l’instrumentalisation est évidente, ou lorsque les puissances
            dominantes relancent les dilemmes de sécurité avec des
            organisations concurrentes et voisines (par exemple, dans les
            relations entre la Communauté eurasiatique et l’UE,
            entre les pays du Golfe et l’Iran, entre l’Inde/saarc et le Pakistan ou encore entre
            l’archipel du régionalisme entourant la Chine et les voisins ou
            concurrents), les défis lancés à la gouvernance globale et au
            régionalisme multilatéral deviennent plus sérieux.


            116 Ces deux derniers scénarios sont alternatifs au
            premier, qui semble en déclin irréversible avec D. Trump. Mais
            peuvent-ils coexister et à quelles conditions ? Ils le pourront
            uniquement si les régimes régionaux/interrégionaux instrumentaux
            ou néo-mercantilistes s’avèrent capables d’une évolution leur
            permettant de contribuer eux aussi à la gouvernance mondiale pour
            empêcher un quatrième scénario de se réaliser : la fragmentation
            nationaliste et l’anarchie ou la transformation des États et des
            entités régionales en de solides forteresses protectionnistes,
            sont des facteurs de guerres commerciales et de politiques
            unilatérales. L’élection de Donald Trump, la victoire du Brexit,
            l’émergence de partis d’extrême-droite au pouvoir en Pologne et en
            Hongrie et en croissance dans presque tous les pays européens
            ainsi que le succès persistant de Poutine en Russie, d’Erdogan en
            Turquie ou encore de Duterte aux Philippines, montrent la portée
            du malaise de la mondialisation et les profondes dimensions des
            risques populiste, nationaliste et autoritaire. Les formes
            multiples de régionalisme et d’interrégionalisme, y compris
            instrumental et géopolitique, seront-elles en mesure de limiter le
            nationalisme populiste, de gérer les conflits internes, de
            maîtriser les implications externes, de résister à la
            fragmentation, aux replis néo-protectionnistes, populistes et
            nationalistes, et à la désintégration ?


            117 Non seulement le PTCI mais aussi le PTP
            ont échoué en raison des tendances anarchiques et
            unilatéralistes profondes liées à ce quatrième scénario. Malgré
            leurs ambiguïtés et dangers, même s’ils dépendent plus qu’avant de
            logiques géopolitiques et en partie néo-mercantilistes, presque
            toutes les organisations et accords régionaux portent encore un
            message politique concret de coopération internationale
            anti-protectionnisme nationaliste qui pourrait peut-être coexister
            avec – et être influencé par – la dynamique démocratique du
            deuxième scénario, néo-régionaliste et néo-multilatéraliste. Leur
            échec favoriserait sans doute les forteresses commerciales
            nationales et la fragmentation de la gouvernance de ce monde
            entièrement nouveau. On peut, par exemple, en dire autant du
            RCEP, incluant des pays aussi divers que ceux de
            l’ASEAN plus 6, ou encore de l’OCS (SCO), une
            organisation qui pourrait contribuer à la prévention des conflits
            et à la coopération économique dans une zone explosive de la
            planète. Aussi, la tentative de la Russie de remettre sur pied
            dans l’ancien espace soviétique (la CEI de 1991) des
            formes institutionnalisées de coopération multidimensionnelle
            est-elle sans doute préférable à des relations
            bilatérales/impériales entre le géant russe et ses voisins, qui en
            seraient la seule alternative.


            118 Sur un plan plus général, la question majeure
            est : quelle évolution du cadre multilatéral et quelle gouvernance
            mondiale pluraliste pourraient inclure toutes ces voies
            apparemment alternatives au régionalisme et à l’interrégionalisme,
            afin de concilier de façon constructive les divergences et d’ainsi
            soutenir les convergences, permettant de représenter les
            différences territoriales et culturelles dans un système
            interconnecté à plusieurs niveaux et à acteurs multiples, qui
            tiendrait compte des complexités du monde du xxie siècle (« a multiplex world »
            selon A. Acharya) ?


            119 En effet, les accords, régimes et organisations
            internationales ne cessent de se multiplier en parallèle de la
            multiplication des réseaux ONG[57] et
            cela malgré la dégradation de la coopération interétatique en
            plusieurs domaines, y compris le commerce. Par exemple, la
            Conférence des parties réunie à Paris sous le nom de COP21[58] a prouvé que des
            convergences sur un agenda commun et novateur sont possibles. Le
            fonctionnement des institutions multilatérales, de l’innovation
            attendue aux Nations unies avec le secrétariat d’A. Guterres,
            à l’OMC (songeons à la réunion de Nairobi en
            2015), les convergences dans la lutte contre le terrorisme
            islamiste et la tentative de consolider la sécurité nucléaire
            mondiale sont autant de pas dans cette direction, au-delà de la
            logique instrumentale et géopolitique, du bilatéralisme et du
            minilatéralisme des coalitions ad hoc de certains
            acteurs. Ces exemples sont significatifs car ils prouvent que le
            scénario 2 et le scénario 3 sont potentiellement compatibles dans
            un contexte post-libéral qui ferait obstacle à l’anarchie et
            ouvrirait la voie à un cadre néo-multilatéral pluraliste,
            stratégique, inclusif, réciproque et plus contraignant. Ce réseau
            pluraliste et à niveaux multiples ne dispose toujours pas de
            leadership post-hégémonique, ni de mécanismes solides et
            satisfaisants de légitimité, qui ne soient pas contingents. Les
            organisations régionales les plus développées, en alliance avec
            des puissances civiles comme le Canada, pourraient soutenir la
            construction graduelle d’un leadership collectif au-delà des
            limites actuelles du G7 et du G20. C’est dans ce cadre que l’UE
            a un rôle à jouer – au-delà de l’euroscepticisme et des illusions
            euro-centriques de « normatif power » du passé – en se
            transformant en acteur qui tire les accords vers le haut, tel un
            « laboratoire de référence », mais sur un pied d’égalité avec ses
            partenaires, notamment ses amis les plus proches. Deuxième
            réflexion finale : il serait peut-être sage de ne plus confier au
            libre commerce le rôle de moteur principal de la croissance, rôle
            qu’il a indubitablement joué pendant la seconde partie du xxe siècle après l’expérience néfaste du
            protectionnisme de l’entre-deux-guerres, en parallèle à
            l’engagement pour la négociation d’accords réglementaires
            post-libéraux de qualité et de deuxième génération, visant à
            éviter une mondialisation débridée et sans règles. À côté de
            robustes politiques publiques en faveur des perdants (selon le
            modèle scandinave), les États et l’UE devraient lancer de grands
            projets publics et privés d’investissement qui deviendraient ainsi
            le nouveau moteur d’une croissance soutenable basée sur une
            société de la connaissance.
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